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Informer est une obligation légale… 
politique et morale : à une époque où tout
doit être explicable, prouvable, vérifiable,
la rhétorique de la proximité est devenue
un impératif et même 
une norme du discours et de
l’action politiques. Au cours
de leur mandat, les élus, 
recourant à des instruments
institutionnels ou politiques,
sont sans cesse appelés 
à communiquer : avec la 
population, les médias, le personnel 
de leur collectivité, l’opposition… Transpa-
rence et information sont plus que jamais
deux maîtres mots en démocratie.
Une récente et intéressante enquête, 
intitulée «Les maires et la communication
territoriale» (Occurrence-Cap’Com), 
a rappelé l’intérêt croissant que les élus
locaux portent à la communication 
de leur collectivité. La communication est 
aujourd’hui une fonction reconnue dans 
la plupart des communes, même les plus
petites. Elle est très majoritairement 
perçue comme une mission transversale
et essentielle au fonctionnement de leur
collectivité. Les élus s’intéressent de près
à la communication et s’appuient directe-
ment sur la personne ou le service qui 
a en charge cette fonction. Ils aimeraient
renforcer la communication de leur 
collectivité tout en reconnaissant que 
les tensions budgétaires pèsent sur leur 
capacité de développer de nouvelles 
démarches de communication.
Dans ce contexte contraint, les élus 
et les communicants font évoluer leurs
messages et subissent un «effet de 
ciseau» qui risque de s’amplifier encore,
avec des budgets qui baissent et des be-
soins de communication qui augmentent
sous la pression des citoyens. Les mêmes
citoyens qui, bien souvent, sont prompts
à fustiger les dépenses de communication
tout en exigeant plus d’explications 
et de «comptes» sur l’action des élus…
Nicolas Marc, directeur de la publication

L’élu, vu, lu

16 En couverture 
Les élus et la communication
«Je ne commanderai plus de grande campagne de notoriété.»
Lâchée en off par un président de conseil général, la phrase
semble définitive. Elle émane pourtant d'un élu qui investit
dans la communication, dont la collectivité est très active 
sur la toile et dont le service communication est souvent 
cité pour son dynamisme. Et si elle traduisait simplement 
une évolution du rapport des élus à la communication ?
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L
’affiche de Béziers («Désormais la police muni-

cipale a un nouvel ami») a fait couler beaucoup

d’encre dans le milieu des communicants 

publics. Dans la plupart des cas, les réactions

ont porté sur le contenu du message. Mais 

l’affaire ne s’arrête pas là. Derrière ce dérapage

contrôlé se profile le problème récurrent du statut et de la

fonction des directeurs de la communication. 

Que peuvent ces derniers face à une demande qu’ils jugent

contraire à leur éthique ou à celle de la fonction publique(1) ?

Salariés, ils sont dans un rapport hiérarchique qui les contraint

juridiquement à l’obéissance. C’est d’autant plus vrai que 

la plupart d’entre eux sont désormais intégrés statutairement

dans la fonction publique. 

L’ambiguïté du statut de 

directeur de la communication

provient du fait que la fonction

est une fonction politique qui

ne dit pas son nom. Il n’est pas

rare que des dircoms eux-mêmes

occultent cette dimension sous

le fallacieux prétexte d’être d’abord au service des citoyens 

et donc, dans leur esprit, d’être libérés de la dimension 

politique inhérente à l’exercice de leur métier. Le dircom

est, la plupart du temps, un contractuel ou un agent admi-

nistratif. Mais s’il est le plus fréquemment remercié en cas

de changement de majorité, c’est bien parce que son poste

est considéré comme un poste politique.

Tous les dircoms n’ont pas une conception identique de leur

fonction. Quelle que soit celle-ci, on est en droit de regretter

que chez nombre d’entre eux les aspects techniques du métier

l’emportent de plus en plus sur les aspects politiques. 

Communiquer ne consiste pas seulement à valoriser des

réalisations, des services et/ou des élus. Comme l’a montré

Jean de Legge(2), la fonction sociale de la communication, outil

parmi d’autres d’intégration, de cohésion et de dialogue, devrait

prédominer. C’est en ce sens que cette fonction est clairement

politique et qu’en même temps elle ne se réduit pas au fait 

de mettre en musique un discours politicien. Pour que soit

respectée l’indispensable différenciation entre deux approches

qui ne se confondent pas mais se complètent, celle des élus 

et celle des dircoms, une marge d’autonomie relative est 

nécessaire. Non seulement, cette marge d’autonomie est 

la condition d’une mise en œuvre d’une communication 

répondant aux deux définitions du mot «communiquer» 

(«rendre commun» et «entrer en contact avec»), mais elle seule

permet d’intervenir non seulement comme exécutant mais

comme conseil auprès des responsables politiques et admi-

nistratifs. Pour qu’un dircom puisse exercer totalement 

la fonction qui vient d’être sommairement décrite, il serait

souhaitable qu’il bénéficie, comme les journalistes, d’une

clause de conscience, lui permettant de refuser un ordre

quand cela lui paraît nécessaire, mais aussi ouvrant droit

à une compensation salariale s’il est contraint, ou si on le

contraint à quitter son poste. 

On dira, non sans raison, qu’un tel statut est difficilement

compatible avec le statut de la fonction publique. Mais, outre

qu’une volonté politique affirmée peut triompher de situations

déclarées a priori insolubles, faut-il s’étonner que les élus soient

parfaitement insensibles à cette situation ? Aux yeux d’une

majorité d’entre eux, la communication n’a-t-elle pas d’abord

une fonction de haut-parleur,

au bénéfice de leur action et de

leur personne ? 

La difficulté à penser un 

statut des dircoms ne vient pas

seulement des contraintes 

de la fonction publique. Qui dit

statut dit en effet norme. Et la norme édictée pourrait 

se révéler contraire à ce que sont en droit d’en attendre 

légitimement les communicants désireux de faire valoir 

une éthique reposant sur quelques valeurs non négociables :

refus de la manipulation, honnêteté du discours, recherche du

dialogue. Que toute formalisation comporte une part inévitable

de risques en doit pas empêcher d’avancer sur ce terrain.

Trois pistes pourraient, à mon avis, être envisagées pour

améliorer la situation. La première consisterait à lancer, par

l’intermédiaire de structures comme Cap’Com ou Communi-

cation publique, des opérations auprès des élus pour réfléchir

avec eux aux problèmes de la communication. Pour utile que

soit leur activité, ces associations se cantonnent à un entre-

soi qui gagnerait à être dépassé. La deuxième piste consisterait

à définir une charte commune aux dircoms et aux structures

représentatives des élus. La troisième, à rendre obligatoire 

la co-signature de cette charte par les responsables politiques

et leurs dircoms lors de l’embauche de ces derniers. Et puis,

on ne codifiera pas le comportement éthique des dircoms, qui

comporte une part de responsabilité personnelle. Laquelle peut,

dans certains cas, aller jusqu’à les conduire à démissionner. !

(1) Il n’est nullement question, dans le développement qui suit, 
de juger l’attitude du service communication de la ville de Béziers,
que je ne connais pas et dont j’ignore le rôle dans cette affaire.

(2) Les propagandes nécessaires, Jean de Legge, Le Cherche Midi
éditeur.

TRIBUNE

De la nécessité de penser 
le statut de dircom

La polémique lancée récemment par le maire de Béziers repose la question : que peut 
aujourd'hui un dircom à qui on demande d'engager une campagne contraire à son éthique ?
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«Il serait souhaitable 
que le dircom bénéficie 
d’une clause de conscience»
PAR GUY LORANT, 
ANCIEN DIRCOM DE NANTES
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POUR ASSURER LA COHÉSION SOCIALE, GARANTIR LE DROIT 
D’  ACCÈS À LA CULTURE , C’EST ESSENTIEL.

« L’égal accès à tous, tout au long de la vie, à la culture, à la pratique sportive, 
aux vacances et aux loisirs constitue un objectif national. »* 

Les solutions culturelles du groupe Up 
pour les collectivités :

Le groupe Chèque Déjeuner change de nom et devient le groupe Up

Simples et rapides à mettre en place, les chèques et cartes culturels du groupe Up constituent 
les outils privilégiés des collectivités dans le cadre de leurs politiques sociales et culturelles.

Avec Chèque Lire®, Chèque Disque®, Chèque Culture® et Carte Scènes et Sorties®, vous facilitez 
l’accès à la culture et aux loisirs en organisant des animations autour de thématiques adaptées 
à l’ensemble des publics : rentrée scolaire, récompenses des élèves méritants / des initiatives 
citoyennes, lutte contre l’illettrisme…

Toutes les solutions du groupe Up sur www.up-france.fr 
Pour en savoir plus : info.collectivites@up-france.fr et 01 41 85 08 55
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EN VUE

S aint-Étienne, son équipe 
de foot, sa cité du design…
et son centre-ville a priori

«miné par la pauvreté», dixit 
Le Monde dans un article daté 
du 8 décembre 2014. Suite à ce 
papier, la polémique ne tarde pas 
à enfler. En écho à la grogne locale,
Olivier Barbé lance alors le #ste-
phanoisfiers et appelle les habitants
à poster, sous cette bannière com-
mune, des témoignages et photos
de leur ville. Rapidement, «le comp-

teur explose sur les réseaux sociaux»
et le quotidien se fend d’une réponse.
Le fruit d’une «mobilisation popu-
laire», associée à une communica-
tion innovante : «On a réussi à
transformer un événement négatif
en une opération positive en termes
d’image auprès de la population,
mais aussi de l’extérieur.» Un cas
d’école, reflet de la dynamique 
impulsée par le dircom depuis 
son entrée en poste en juillet 2014.

Pour cet ancien formateur 
en marketing, la communication
publique s’apparente à «un catalyseur
d’énergies, en provenance de toutes
les forces vives du territoire». Pour
sa campagne crossmedia «Savez-
vous comment Saint-Étienne change
le monde ?» (lire Brief n°24), il n’hésite
d’ailleurs pas à «solliciter les entre-
prises locales». Une volonté de syner-
gie cultivée jusque dans son équipe
de 25 agents, répartis en quatre
pôles, dont l’un dédié au numérique.
Un secteur qui a fait l’objet d’un
soin particulier ces derniers mois.
«Nous avons réinvesti les réseaux so-
ciaux (Twitter, Facebook, Instagram,
YouTube) et remodelé notre site web,
pour opt imiser son ergonomie.» 
À peine arrivé, il a “dépoussiéré” 
la charte graphique et lancé la 
refonte des magazines interne 
et externe de la Ville. La preuve que
l’homme croit toujours au papier,
un support auquel il voue un culte
de longue date. Gamin, à Lille, 
il écumait les sociétés pour glaner
de la documentation. De là est née
sa vocation pour la communication.
Un goût affiné sur les bancs de 
la fac, puis dans des institutions 
diverses (Drac, orchestre, opéra, etc.).
En vingt ans, il s’est ainsi forgé une
véritable culture du service public :
un bagage utile dans le cadre du
projet de mutualisation des direc-
tions de la communication munici-
pale et communautaire. Un vaste
chantier en perspective. «Nous avons
deux identités radicalement diffé-
rentes mais la possibilité de les gérer
au sein d’un même service.» À la clé :
«un gain de cohérence», vecteur de
«force» pour ce chantre du terrain
et du jeu collectif sous maillot vert. ! 

BARBARA GUICHETEAU

Féru du papier et geek avéré, ce Ch’ti fait feu de tout bois
pour revaloriser l’image de sa ville d’adoption. 

D epuis deux ans, elle souhaitait
quitter le monde des agences
pour traiter «de sujets dans

leur globalité» et de préférence pour
une collectivité. Bingo   ! En toute 
logique avec sa formation – IEP Lyon
et DESS information et communica-
tion –, Judith Eno vient d’être recrutée
comme directrice de la communication
de Valence (26). Sa mission : «valoriser 
la communicat ion de proximité.»
À 41 ans, elle a développé ce savoir-
faire d’abord chez La Rochefoucauld
(BtoB), puis chez Ogilvy, au marketing
opérationnel de clients comme 
Michelin et Orange. Mais sa dernière
expérience a certainement pesé 
encore davantage sur son recrute-
ment dans le public. Depuis 2007,
Judith Eno pilotait sa propre structure,
EV en Ville, puis JudBox. La spécialité
maison : la communication terrain.
Elle a notamment imaginé des kits
d’information conçus pour des
consommateurs à des moments clés
de leur vie comme la retraite ou 
le déménagement. Ce dernier se
nomme CityPlus. Il est destiné aux
nouveaux arrivants dans une ville,
sponsorisé par un annonceur (un
magasin de bricolage, une banque
locale…) et distribué par les collecti-
vités partenaires. Une première 
expérience directement en lien avec
les communes. ! FABIENNE COLIN
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Judith Eno
Dircom de Valence

Olivier Barbé
Directeur de la communication
de la ville de Saint-Étienne Après avoir créée sa structure,

elle rejoint le secteur public 
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PRÉVENTION
UNE HISTOIRE DE FUMÉE
Il ne fallait pas être catastrophiste,
encore moins alarmiste. Un peu 
souriant, même. En tout cas, grand

public. Le brief
adressé par 
le ministère du
Logement à Citi-
zen Press (Paris)
pour la campagne
rappelant l'obliga-
tion d'installation
de détecteurs 
de fumée dans 
les logements
avant le 8 mars
dernier ressem-

blait déjà à un joli défi. Une mascotte,
notamment, en avait émané… Mais 
la Fédération nationale des sapeurs-
pompiers avait aussi échafaudé, 
de son côté, sa propre campagne, 
au ton plus dramatique. Au final, 
un mix a été imaginé. Et sans 
mascotte. Diffusée fin février, la cam-
pagne 360° (presse, affichage, web,
brochures, etc.) pourrait voir sa durée
de vie s'allonger : un amendement 
de la loi Macron prévoit de repousser
l'obligation au 1er janvier 2016.

PROFESSION
SAURAT RÉÉLU À L’APCOM
Dircom de Sainte-Luce-sur-
Loire (44), Thierry Saurat a été 
réélu président de l’Association des 
professionnels de la communication
(APCOM), en Loire-Atlantique.
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SOLIDARITÉ
LE SECOURS POPULAIRE
EN CAMPAGNE 
«Pour le Secours populaire français,
il n’y a pas petite ni de grande 
solidarité» : ainsi s’oriente la vaste
campagne 360° imaginée par 

Twinkle Twinkle
pour les 70 ans
de l’association.
Au menu : spots
TV, spot radio,
affichage, presse
et web.

PATRIMOINE 

LE MONT-SAINT-MICHEL EN TOURNÉE
MONDIALE
À joyau international, campagne 
internationale… Après 20 ans d’études
et dans la foulée de la disparition de
la route digue – dans quelques mois –
et des parkings, le Mont Saint-Michel
redevient une île : il s’agit désormais
de le faire savoir. Depuis décembre
dernier, Léon Travel & Tourism (Paris)
planchait sur ce caractère maritime
retrouvé. «La difficulté était d’être ori-
ginal, raconte François Genin, associé
à l’agence : des photos du Mont Saint-
Michel entouré d’eau, on en trouve 
des milliers… La nôtre met en scène 
le mont, mais aussi la passerelle. Le tout
redonne un peu de sacré et de spirituel
au lieu. On veut aussi insister sur l’idée
de la lenteur, du temps retrouvé…»
Les visuels ont été commandés par 
le Comité régional du tourisme (CRT)
de Normandie et Atout France. Mais
d’autres acteurs, comme le Comité 
départemental du tourisme (CDT) 
de la Manche, pourront en disposer.
Les mots y sont simples, facilement
adaptables dans toutes les langues. 
Ce qui tombe bien : la campagne 
va être déclinée sur 21 marchés, dans

19 langues. Dès ce mois d’avril, les bu-
reaux d’Atout France devraient porter
quelque 150 actions dans le monde.
Des campagnes d’affichage seront 
organisées à Paris ou dans le métro de
Tokyo (Japon), une campagne de street
art lancée à Cologne (Allemagne), 
un mailing sera adressé à 21 000 orga-
nisateurs de voyages, etc. Un nouveau
site web (www.decouvrirlemontsaint-
michel.com) sert de socle au dispositif.
L’argumentaire, surtout, sera adapté 
à chaque pays. Ainsi les Japonais, 
souvent inquiets de l’allongement 
présumé de la visite, s’entendront-ils
par exemple rappeler qu’une navette
est à leur disposition sur place. ! A. G.
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SANTÉ
LES CAMPAGNES 
DE L'ÉTAT CRÉDIBLES
Quelque 84% des Français estiment
que les organismes d'état sont 
crédibles pour des "campagnes santé".
C’est ce qui ressort d'une enquête 
publiée en mars par la Fédération 
nationale de l'information médicale
(FNIM), réalisée en partenariat avec
Future Thinking France. Lesdites 
campagnes s'y révèlent aussi visible
(44% de l'échantillon de 500 adultes
déclarent les voir souvent). 
Les campagnes de prévention, 
enfin, inciteraient un sondé 
sur deux à se renseigner sur Internet.
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Parution

Le lecteur pressé peut se rendre direc-
tement à la page 23. Il aura à la fois 
raison et tort. Raison : Éric Giuily, patron
de l’agence Clai (Paris), et Olivier Régis,
président délégué du comité de gestion
du Forum pour la gestion des villes 
et des collectivités territoriales, y font
l’effort rare de synthétiser leur propos
à l’extrême. Les sept commandements
«pour en finir vraiment avec le millefeuille
territorial» se résument sur une seule
feuille ! Tort : il n’aura rien compris. 
Surtout, il voudra comprendre. Com-
ment, «49 départements» ? Un peu plus 
de 2 000 intercommunalités fortes ? La 
réflexion des auteurs intrigue. Les deux
cartes centrales – deuxième effort aussi
louable que nécessaire – comparant 
la France d’aujourd’hui et celle de demain
ne font qu’interroger davantage. Les deux
Savoie y sont réunies, Poitou-Charentes
devient un département et la région 
Bretagne n’abrite plus, précisément, 
de départements. Paris n’est plus une 
métropole, le Cantal a rejoint l’Aveyron
et la Lozère, l’Oise l’Île-de-France…

De fait, Éric Giuily et Olivier Régis pro-
posent une carte «à la carte» ! Respecter
la logique de chaque territoire, défendre
une «modularité» des compétences :

voilà le seul moyen efficace et pertinent,
selon eux, d’effectivement supprimer
des échelons tout en contournant 
les contre-sens et les injustices. Aux six
niveaux actuels, ils en substituent trois
principaux : le régional, l’infrarégional
et l’intercommunal. «On a travaillé sur
les bassins de vie, sur les flux économiques
et de transports, détaille Oliver Régis.
C’est ce qui permet d’avancer.»

Lui et son compère enclenchent surtout
un engrenage salvateur, contraints d’aller
au bout de leur logique pour rédiger
«un projet clair et cohérent pour la France
de demain». Au-delà de la carte, la fiscalité
doit être revue. Au-delà de leur nombre,
les légitimité et responsabilité des élus,
également. Olivier Régis et Éric Giuily
plaident pour le non-cumul des mandats,
pour l’élection au suffrage universel 
direct des conseillers d’intercommunali-
tés, pour une rémunération juste des élus,
pour des mandats de cinq ans et des élec-
tions locales à mi-mandat présidentiel.

Point de communication publique
dans cet ouvrage. Mais il est bien ques-
tion de réformes majeures et impac-
tantes pour tous les dircoms publics. 
Les deux auteurs, qui travaillent aussi
ensemble pour le compte de leurs struc-

tures respectives, signent ici un ouvrage
guidé par l’urgence et la crainte. L’urgence
dictée par le calendrier : les transferts 
de compétences entre strates ne sont pas
encore décidés. La crainte, surtout, née
des atermoiements de l’automne 2014.
Celle de voir le gouvernement freiner
sur ces questions territoriales et fiscales.
«Nous avons quelques différends idéolo-
giques, mais nous partageons une même
peur de voir un débat politique se rigidifier
et s’appauvrir, témoigne Olivier Régis,
lui-même élu UMP à Bezons (95) quand
son co-auteur, ex-directeur général 
de France 2 et PDG de l’AFP, est aussi
connu pour son parcours dans les cabi-
nets socialistes… Cette réforme territo-
riale est peut-être la plus urgente, pour 
la sauvegarde de la démocratie.» Un brin
cynique, son compère se montre «opti-
miste» : «La contrainte financière est réelle
et durable !» Le temps presse ? Au dos 
de leur ouvrage, le QR code est légendé
«Réforme territoriale 2022». ! A. G.
L’Archipel, 18,95 €, 256 pages.

COLLECTIVITÉS
Pour en finir vraiment avec le millefeuille territorial
PAR ÉRIC GIUILY ET OLIVIER RÉGIS

ÉVÉNEMENT

UN FESTIVAL DU FILM,
EN MAI, À LA BAULE 

Les inscriptions sont ouvertes
jusqu’au 30 avril. «Communication
publique et territoriale», «Tou-
risme et loisirs», «Communication
d’intérêt général», «Communica-
tion virale»… Plusieurs catégories
du premier festival Films and Com-
panies, organisé du 27 au 30 mai 
à La Baule (44), sont susceptibles
d’attirer les collectivités et autres
acteurs publics. Le jury sera pré-
sidé par Xavier Couture, qui fut 
notamment PDG de Canal+, pro-

ducteur chez Endemol et dirigeant
d’Orange. Près de 400 films sont
attendus par les organisateurs, 
le Public Système et la Compagnie
des Réals. Au delà de la compétition,
seront proposés «des échanges
(cinq conférences) et un market
place, pour un secteur qui pro-
gresse», selon Denis Harnois, co-
président de la Compagnie des
Réals et ex-administrateur du fes-
tival du Creusot, l’ancêtre du ren-
dez-vous. Le budget opérationnel
tourne autour de 500 000 €.

D
. R

.
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PRESSE TERRITORIALE
AH, LE CANARD 
DE SAINT-PRIEST !
Les visuels mettaient en scène un
palmipède. Sans plus d'explications.

À Saint-Priest
(69), la cam-
pagne de la Ville
pour annoncer la
nouvelle formule
du mensuel
Couleurs a au
moins eu le 
mérite de faire
parler d'elle !

TOURISME
LA BELLE VIE DES CH’TIS
Au départ, il y a la création d'une
marque, portée par Pas-de-Calais
Tourisme, l'Agence de développe-
ment et de réservation touristiques
du département. À Léon Travel 
& Tourism, ensuite, d’assurer la pro-

motion de «La Belle vie»
dans la partie “cam-
pagne” du Pas-de-Ca-
lais. Outre des espaces
presse et affichage 
locaux (environ 10 000 €),
l'agence a investi le web.
Quelque 65 000 € ont
été placés dans la créa-
tion d'un site axé sur 
la vidéo (signée WeLike-

Travel), la photo et une cartographie
interactive, ainsi que sur une straté-
gie affinée sur les réseaux sociaux.
«Nous avons placé l'hébergement 
au cœur du système, en vantant 
un tourisme de proximité», explique
François Genin, chez Léon Travel &
Tourism. Il a notamment recruté une
importante communauté Facebook :
«L'objectif est d'atteindre 50 000 fans
sur la page française, et environ
15 000 sur la page néérlandaise.»

ACTUALITÉS PROFESSIONNELLES

PRÉCISION 

OÙ VOUS FORMER EN 2015 ? LA SUITE...
Reprenez vos agendas ! Dans la foulée du nu-
méro 26, où Brief dressait une liste subjective
et non exhaustive de formation courtes 
susceptibles d’intéresser les communicants
publics, la rédaction tient à la compléter. 
D’abord en précisant que SCIENCES COM
(Audencia Group) propose aussi, en for-
mation continue, des programmes courts 
susceptibles d’intéresser les communicants
publics. En voici quelques-uns : " Piloter 
le plan de communication (21-24 avril) 
" Piloter la communication web (16-19 juin)
" Piloter la communication interne (7-
10 avril) " Piloter la communication de
marque (19-22 mai) " Piloter la fonction
communication (19-22 mai) " Droit de la
communication (22 mai et 16 octobre) 
" Travailler avec une agence de communi-
cation (22 mai) " Organiser un événement
(27 août) " Communication de crise (25 août)
" Techniques de communication orale (15-
16 juin, 16-17 novembre).
Le CELSA, par ailleurs, développe une offre
plus large que celle indiquée dans le 
numéro 26, qui correspond au seul module
«Communication des collectivités territo-
riales». Au programme, donc, entre autres : 
" De l’expertise au conseil : appui au mana-

gement (13-14 avril) " Relations presse
2.0 (16-17 avril, 26-27 novembre) " Les fon-
damentaux : enjeux de la communication
(18-19 mai, 10-11 septembre) " Les fonda-
mentaux : outils de la communication (8-
9 juin, 21-22 septembre) " Les fondamen-
taux : plan de communication (2-3 juillet,
5-6 octobre) " Stratégie de communication
réseaux sociaux (21-22 mai, 17-18 septem-
bre, 26-27 novembre) " Écriture efficace (1er-
2 juin, 2-3 novembre) " Enrichir la commu-
nication par le storytelling (11-12 juin, 
19-20 novembre) " Stratégie et plan de 
communication (15-16 juin, 16-17 novem-
bre) " Optimiser une démarche de commu-
nity management (22-23 juin) " Écriture
créative (25-26 juin, 23-24 novembre) 
" La communication dans la dynamique 
du changement (28-29 septembre) " Com-
munication interne (1er-2 octobre) " De l’ex-
pertise au conseil : appui au management
(8-9 octobre) " Communication de crise (12-
13 octobre) " Prise de parole en public (15-
16 octobre) " Organiser son service de com-
munication en newsroom (19-20 octobre)
" Stratégie de communication participative
(2-3 novembre) "Mieux éditorialiser les conte-
nus print et web (5-6 novembre) ! A. G.

Des films et campagnes de : SOS
Addiction (École de la cité), Apec
(Textuel La Mine), CCI Lyon (Pagès
Films), Ministère de l’Écologie et
Ademe (BDDP Unlimited), etc. 

Sur video.briefmag.com

OUTIL

LE WEB FACILE POUR 
LES PETITE COMMUNES ?
Il y pensait déjà depuis une dizaine
d’années. Mais Alain Assouline,
patron des Argonautes, n’avait pas
rencontré ActuSite, spécialisé dans
le site web professionnel. Ensem-
ble, les deux structures proposent
désormais l’interface «Ma Petite
commune», qui permet aux collec-
tivités de moins de 5 000 habi-
tants de disposer facilement 
de sites web et mobiles - tout est
en responsive design. État civil,
menu de la cantine, ramassage
scolaire, etc. : un système de for-
mulaires permet de créer, à la carte,
ses propres modules de services.
En fonction de la demande, les tarifs
vont de 30 à 100 €par mois.

Un prix bas
détermi-
nant au re-
gard des budgets dont disposent
ces communes. D’autres argu-
ments pourraient les convaincre :
les sites pourront être nourris avec
du contenu adapté provenant de
sites partenaires comme Copains
d’avant (visuels pris dans la loca-
lité) ou L’Internaute (flux d’actua-
lité régionale). «Nous allons aussi
tâcher de démocratiser l’accès
aux données des territoires, via
des modules qui utilisent l’open
data, pour donner des éléments
d’attractivité aux communes»,
promet Alain Assouline. 



Mouvements
MINISTÈRE DE L’ÉGALITÉ DES
TERRITOIRES. Alice Cocheyras 
a rejoint le cabinet de la ministre
Sylvia Pinel en tant que conseil-
lère technique chargée 
de ses discours. Elle a été 
collaboratrice parlementaire 
auprès d’élus depuis 2008.

ALÈS AGGLOMÉRATION 
ET VILLE (Rectificatif). 
Bernard Hillaire, directeur de la
communication de la ville d’Alès
depuis une vingtaine d’années, 
a rejoint le cabinet de Max Roustan,
président d’Alès Agglomération 
en qualité de chargé de mission.

PAU VILLE ET AGGLO. Laurence
Despaux remplace Corinne 
Letuppe, à la direction du 
service communication. Elle était 
conseillère municipale adjointe 
à la communication de la 
ville de Pau (64).

CŒUR DU VAR. William Rabain,
chargé de communication de 
Valréas (84) devient responsable
de la communication de la com-
munauté de communes Cœur du
Var, au Luc (83). Il remplace Vin-
cent di Serio, parti comme respon-
sable communication politique 
au centre de gestion du Var. 

SAINT-SÉBASTIEN-SUR-LOIRE.
François Gadbin, collaborateur 
de cabinet du maire en charge des
relations presse, devient directeur
de la communication. Il remplace
Anne-Claire Le Vely, devenue 
attachée parlementaire au Sénat.

EMMAÜS FRANCE. Anne Dorse-
maine a été nommée déléguée à la
communication de la fédération
d’Emmaüs (Emmaüs France). 
Depuis 2007, elle a été conseillère
pour la presse et la communica-
tion auprès de Nathalie 
Kosciusko-Morizet notamment
pour les municipales 2014, au sein
du cabinet ministériel à l’Écologie
(2010-2012) et de secrétariats
d’État à l’Économie numérique 
et prospective pour le Premier 
ministre (2009-2010) ainsi 
qu’à l’Écologie (2007-2009). 
Par ailleurs, Estelle Suzuki, 
ex-attachée de presse junior et 
assistante de communication chez
Clara Moreno Conseil & Communi-
cation(CM2C), est désormais 
assistante de communication.

INSTITUT PASTEUR. Le centre
de recherche a annoncé 
la nomination de Jean-François
Chambon au poste de directeur 
de la communication et du mécénat.
Depuis 2009, il travaillait au sein
du Groupe Roche en tant que 
directeur des affaires publiques 
et de la communication de la filiale
française. Sylvain Coudon, 
son prédécesseur en poste depuis
2006, est nommé directeur 
général de la Fondation Foch 
à Suresnes (92).

INSTITUT DU MONDE ARABE
(IMA). Louma Salamé est 
désormais cheffe du département 
de la communication. Elle était
responsable des relations presse
du Mathaf, musée arabe d'art 
moderne de la ville 
d’Al-Rayyan (Qatar).

PARIS IV-SORBONNE. Françoise
Plet-Servant est nommée 
directrice de la communication de
Paris IV-Sorbonne. Elle assumait
la direction de la communication
du Campus Condorcet depuis
avril 2010 à Paris-Aubervilliers,
après avoir été cheffe 
du département communication
institutionnelle et interne 
de l’Institut national 
des recherches archéologiques
préventives (Inrap) (2004-2010)

et, avant cela, chargée de mission
pour l’information et la 
communication interne à la Cité
des sciences et de l’industrie. 

AACC. Laetitia Hardy a rejoint 
les équipes de l’Association des
agences conseils en communica-
tion (AACC) au poste de juriste
chargée des affaires sociales. 
Elle succède à Leslie Occansey.

PUBLICIS CONSULTANTS. 
Catherine Gros vient d’être 
nommée vice-présidente 
de Publicis Consultants (Publicis
Groupe), aux côtés de Franck 
Louvrier (aussi président 
de Publicis Events), Jocelyne
Guillon et Armelle Volkringer. 
Elle travaillera en collaboration
avec Fabrice Fries, président 
de l’agence. Catherine Gros fut,
entre autres fonctions, directrice
de la presse et des relations 
publics de Vivendi Universal entre
2000 et 2002, avant de devenir
consultante pour Image 7, puis 
directrice de la communication 
du groupe EDF à partir de 2010. 

PUBLICIS CONSEIL. Julien 
Deschamps (concepteur-
rédacteur) et Jordan Lemarchand
(directeur artistique) ont été 
recrutés comme team créatif 
chez Publicis Conseil.

TBWA\CORPORATE. Anasthasia
Deneux a rejoint TBWA\Corporate
comme cheffe de projet digital.
Elle était cheffe de projet 
webmarketing pour Kicherchekoi
et community manager) 
à l’agence de design Bronson.

COMFLUENCE. Alain Fouray 
a été appelé pour diriger la création
au sein du pôle Éditorial, digital 
et design du cabinet de conseil 
et agence intégrée que dirigent
Vincent Lamkin et Jérôme Ripoull.
Ancien dirigeant et fondateur 
de l’agence AvantGarde, Alain
Fouray a signé de nombreuses
identités visuelles notables 
(AMF, CEA, Ministère de la 
Culture, Groupe Lagardère. 

AGENCE W. Gilles Deléris et Denis
Gancel, cofondateurs de W, 
ont choisi Gabriel Lippis en tant
que directeur de création digitale
pour «accélérer l’intégration 
du digital au cœur des expertises
de l’agence». Gabriel Lippis 
occupait ce même poste depuis
2011 à l’agence Cheil Worldwide.

HUMAN TO HUMAN. Fabien
Contino a été promu directeur 
associé de Human to Human,
agence de communication à Paris
où il travaillait en tant que 
directeur conseil influence. 

Contactez-nous. Pour paraître dans cette 
rubrique : mouvements@briefmag.com

Postes à pourvoir
(10) Mairie de Romilly-sur-Seine.
Chargé de communication, 
assistant de communication (h/f). 
(13) Ville de Fos-sur-Mer. 
Vidéaste (h/f).
(26) CC Porte de DrômArdèche.
Graphiste, chargé 
de communication (h/f). 
(29) Dynamo+. Directeur 
artistique confirmé (h/f). 
(30) Ville d’Alès - 
Alès Agglomération. Chargé 
de communication (h/f). 
(38) Grenoble INP. Chargé 
de communication dans le cadre 
de Giant (h/f). 
(45) Conseil général du Loiret. 
Directeur de la communication 
et de l’information (h/f). 
(49) Sivert de L’est Anjou. 
Chargé de communication 
(h/f). 
(53) Commune de Mayenne.
Chargé de communication (h/f). 

(69) Cerema, Centre d’études 
et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité 
et l’aménagement. Directeur 
de projet Web (h/f). 
(75) Agence publique pour 
l’immobilier de la Justice. Chargé
de mission communication interne
et gestion de la connaissance (h/f).
(75) FHF, Fédération hospitalière
de France. Responsable 
de la communication (h/f). 
(75) Ministère des Affaires 
étrangères et du Développement
international. Responsable 
du pôle web (h/f). 
(75) Université Paris 9, Paris-
Dauphine. Chargé de marketing 
et de communication (h/f).
(77) Ville de Pontault-Combault.
Graphiste senior (h/f).
(85) Caisse d’allocations 
familiales. Responsable service
Communication - documentation.

(85) Conseil général de la Vendée.
Chargé de création graphique (h/f). 
(85) Ville de La Tranche-sur-Mer.
Responsable de la 
communication (h/f). 
(92) Ville de Bagneux. Directeur 
de la communication (h/f).
(94) Ville de Champigny-
sur-Marne. Responsable 
communication numérique (h/f). 
(95) Ville de Beaumont-sur-Oise.
Graphiste, maquettiste, webmaster (h/f).

ANNONCES 
EMPLOIS
Postes communication publique et
territoriale (tous types d’employeur)

Contactez-nous (parution gratuite)
Tél. 02 40 20 60 21
Fax 02 40 20 60 30
emploi@briefmag.com

Sources de veilles : recruteurs, 
collectivités, organisations profes-
sionnelles, presse spécialisée...

Rubriques réalisées par Danielle Beaudry
Avril 2015 Brief 11

ACTUALITÉS PROFESSIONNELLES



Dans cette rubrique, Brief passe à la loupe des logotypes d’acteurs publics.

Agence Erasmus + France / Éducation 
& Formation

2014

Réalisation en interne

Julia Robisco

Dégradés de cyan, jaune et magenta 
et Pantone 2945C

«Ce logo représente l’ouverture du nouveau
programme Erasmus+ (2014-2020) à plus
de bénéficiaires (crédits en hausse et 
nouveaux publics) : la France et l’Europe sont
symbolisées dans cette étoile plurielle ; l’idée
de mobilité des individus et des savoirs est
contenue dans la nuée de «+». La typographie
ronde et vive fait contre-point à l’aspect 
angulaire de l’étoile. Des variations dans l’ap-
plication des couleurs primaires permettent
d’identifier les bénéficiaires du programme :
étudiants, apprentis, scolaires, adultes.»

La nuée de «+» fait référence 
à l’idée de mobilité 
des individus et des savoirs.

La France et l’Europe
sont symbolisées 
dans l’étoile plurielle. 

Titulaire du logo

Année de création

Logo précédent

Agence

Concepteur

Couleurs

Analyse 
de la conception

«Mobilité et pluralité»

Ville de Livry-Gargan

2015

Cithéa Communication

Département identité / stratégies

Pantone 425C 5 (gris) 325C (vert) et 308C (bleu)

«Un graphisme emprunt de modernité 
et d’histoire. Bleu et gris marquent la forte
présence de la ville ancrée sur son territoire ;
le vert renvoie au patrimoine arboré, l’un 
des plus importants d’Île-de-France. La calli-
graphie élégante fait, elle, écho au riche passé
de Livry-Gargan. Les initiales «LG», par leur
fluidité, donnent au logo son impact visuel et
fonctionnent comme une marque territoriale.
Les deux se rejoignent pour évoquer une ville
en mouvement qui se construit dans le 
respect de l’esprit du Livry-Gargan d’hier.»

Les initiales LG fonctionnent 
symboliquement comme

une marque territoriale

La calligraphie élégante et racée 
fait écho au riche passé de la ville 
et à son patrimoine historique reconnu.

Titulaire du logo

Année de création 

Logo précédent 

Agence 

Concepteur

Couleurs

Analyse 
de la conception

«Histoire et modernité»
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L e monde institutionnel a beau
en parler régulièrement, les 
habitants, eux, ont souvent 

du mal à se représenter l’intercom-
munalité, échelon territorial à l’iden-
tité quasi-inexistante. Qu’à cela ne
tienne… Au lendemain des élections
municipales, marquées par un chan-
gement de présidence, l’agglomération
Melun Val de Seine a décidé de 
renforcer sa communication auprès 
des habitants.

Pour accompagner cette volonté,
elle a souhaité revoir ses supports 
de communication. La publication du
magazine a été interrompue le temps
de sa refondation. L’agglomération 
en a ainsi profité pour mettre en avant
sa communication digitale. 

Le site melunvaldeseine.fr et la
newsletter ont permis de délivrer une
actualité quotidienne sur le territoire,
mais aussi des informations pratiques
notamment en matière de transports

urbains, et enfin de valoriser le trai-
tement des déchets.

En parallèle, le service communi-
cation a développé des interactions
avec les réseaux sociaux pour apporter
une plus grande réactivité. La cam-
pagne a été conçue en deux temps.
D’abord, un teaser suscitant la curiosité
avec le slogan «Besoin d’une info fiable
et proche de vous ? – trouvezlinfo.fr».
Le lien renvoyait vers le site Internet.
Cette phase était accompagnée d’une
opération de street marketing dans
quelques lieux stratégiques du terri-
toire. Dans un second temps, la cam-
pagne de communication dévoilait
l’adresse du site et répondait aux trois
préoccupations de Melun Val de
Seine : l’actualité, les infos pratiques
et les transports.

Budget   : 23 000 euros
Agence   : Souple/Hop ! (Paris)
Procédure   : marché public en cours

COLLECTIVITÉS

À Melun, la carte de la proximité

D
. R

.

Melun Val de Seine a communiqué autour 
de trois axes dont celui des transports.

PATRIMOINE

Avignon, à la recherche du pont perdu
I l est tellement gravé dans l’imagerie populaire qu’on 

a l’impression de pouvoir le traverser. Pourtant, le pont
d’Avignon, détruit au XVIIe siècle, n’existe en partie

plus. Il aura fallu la volonté de la communauté d’agglomé-
ration du Grand Avignon et la collaboration d’une équipe
de chercheurs et d’experts pour le reconstruire… virtuel-
lement. Plus qu’un simple travail de recherche, ce projet 
a pour objectif de valoriser le patrimoine touristique local
via une large campagne de communication multicanale.
D’une carte de vœux numérique jusqu’aux applis 3D, 
le digital a été particulièrement exploité.

Disponible sur AppStore et sur Android, en version
française et anglaise, l’appli «Avignon 3D» permet de 
retrouver le paysage du pont d’Avignon en 1350 et 1675
grâce à la réalité augmentée. «La restitution numérique
du pont d’Avignon dans son paysage fluvial est une aventure
scientifique hors-norme, par l’étendue de l’espace et du
temps qu’elle explore, par la diversité des savoirs qu’elle
concentre, par la dimension légendaire de l’ouvrage et sa
renommée internationale», souligne Jean-Marc Roubaud,
président UMP du Grand Avignon. Afin de poursuivre 

le travail collaboratif, un site Internet dédié est en cours
de création en partenariat avec le milieu universitaire.

Budget   : 40 000 euros HT (hors applis)
Agences   : Sur le Pont ! (Avignon) et Spintank (Paris)
Procédures  : appel d’offres (Sur le Pont !), Mapa (Spintank)

Grand Avignon valorise son patrimoine touristique.

D
. R

.
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L’AFFICHAGE
Une vague d’affichage
4x3 sur Soissons, Laon,
Saint-Quentin (02),
Compiègne (60), Reims
(51) et Amiens (80) 
pendant une semaine 
autour du 7 février 2015,
jour de l’inauguration 
de la structure.

L
a communauté d’agglomération de

Soissons (Aisne) est dotée, depuis 
début février, d’un nouvel équipement
phare : une Cité de la musique et 
de la danse. Un évé-
nement pour ce terri-

toire de 50   000 habitants… et un
défi pour la communication de la
collectivité, qui, malgré un budget
restreint,  veut sortir des sentiers
battus. Dominique Gérard, directrice
de la communication, a le déclic. 
«Je connais le travail de Ruedi Baur 
et son équipe depuis de nombreuses
années. J'aime leur façon d'aborder
les problématiques, la référence à
l'histoire, au territoire. Impliquer les acteurs dans le
processus de création. Faire jouer l'interdisciplinarité
et ne pas se contenter de la création graphique pure.
Faire des choses simples, peu onéreuses mais auxquelles
personne n'a pensé.» Elle demande au laboratoire 

d’Intégral Ruedi Baur (IRB) de concevoir une identité
visuelle durable et, bien entendu, originale. «Nous
n’avions pas la maîtrise des documents à produire, ex-
plique Denis Coueignoux, chargé du dossier chez IRB.

Il fallait que n’importe qui, derrière nous,
puisse utiliser l’identité. Nous avons tra-
vaillé sur la typographie, puis est appa-
rue cette idée des gens, des utilisateurs 
du lieu.» Inspiré notamment par les
travaux de Karel Teige, un artiste 
typographe tchèque de la première
moitié du XXe siècle, le Labo propose
à la collectivité un alphabet anthropo-
morphique. Les enfants qui fréquentent
les cours de musique et de danse, 
les professeurs et quelques musiciens

professionnels de l’Orchestre des Siècles, sont sollicités
pour servir de modèles. Un travail qui traduit, pour
Denis Coueignoux, «un regard bienveillant».

De son côté, Dominique Gérard est enchantée. 
«Je suis seule à travailler sur les documents de 

Pour l’ouverture de la Cité de la musique et de la danse, en février, l’agglomération du Soissonnais
a lancé une campagne originale et évolutive. Basée sur l’identité visuelle conçue par le laboratoire
Ruedi Baur, elle utilise l'association de la figure humaine et du caractère typographique.

REPÈRES
Annonceur : Communauté
d’agglomération 
du Soissonnais
Réalisation : IRB - Integral
Ruedi Baur (Paris) 
pour l’identité visuelle
Rayonnement : régions 
Picardie et limitrophes
Budget : 52 000 €

À Soissons, des notes
humaines à l’unisson

UNE CAMPAGNE



LE SITE INTERNET
La Cité a un site dédié, www.citedelamusique-grandsoissons.com. 
Il est conçu en responsive pour s’adapter à tous les supports écrans, 
tablettes, smartphones… La page d’accueil reprend bien entendu 
l’alphabet anthropomorphique.

communication, notamment print, explique-t-elle. 
J'ai donc œuvré seule, avec la validation d'IRB, pour
la constitution de tous les supports qui servent à cette
campagne. Je n’ai pas récupéré un logo, mais une 
véritable boîte à outils avec laquelle je peux jouer pour
créer tous les supports de communication dont j'ai 
besoin. Je suis utilisatrice du design qu'ils ont produit.
Ils ne m'ont pas donné un “paquet de com’” que je dois
appliquer mécaniquement, et c’est un réel plaisir.»

L’alphabet soissonnais n’est pas figé  : «C’est une
ident ité durable et renouvelable, dans la mesure 
où, au fil du temps, on peut y ajouter de nouvelles
têtes, en fonction de l’évolution des ut ilisateurs du
lieu», souligne Denis Coueignoux. Et sur le territoire,
cette campagne originale a été bien reçu  : «Le pari est
gagné : le public a apprécié ce qui sort de l'habitude»,
conclut Dominique Gérard. ! BRUNO WALTER

UNE CAMPAGNE

Pour proposer une campagne, écrivez à redaction@briefmag.com

MULTIPLES SUPPORTS PRINT
Du programme de la saison aux étiquettes 
du champagne servi à l’inauguration et aux
badges, l’identité visuelle a été déclinée 
sur de multiples supports print.

VOYAGE 
ET INSERTION PRESSE
La presse nationale spécialisée 
a été invitée à découvrir la structure 
et une attachée de presse s’occupe 
de faire découvrir l’identité visuelle aux
revues professionnelles de graphisme.

LA CAMPAGNE 
FACEBOOK
Après avoir assuré des publications 
régulières sur la page Profil depuis 
des années, pour le suivi des travaux 
du bâtiment, l’agglo a ouvert une page
dédié à la Cité le 11 décembre 2014. 
Publications quotidiennes et sous
forme d’un teasing les huit derniers 
jours avant l’inauguration.

15Avril 2015 Brief
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en 1988. Cet ancien journaliste de La Voix du Nord
n’a jamais perdu d’élections. Sa stratégie de commu-
nication, visiblement gagnante, peut paraître vintage,
mais elle est celle de bon nombre d’élus de petites
villes. Elle est axée sur son action et sur cette iden-
tification à sa ville – exactement le brouillage qu’un
professionnel de la communication déconseillerait.
Depuis toujours, il a choisi de privilégier le contact
direct avec les habitants. Son bulletin municipal  ?
Un annuel. «Une centaine de pages que les gens 
gardent, parce qu’on y met les naissances, les mariages
et les décès… Et puis, ils se disent  : il y a eu tout ça 
de fait en un an !» Jean-Jacques Thomas est surtout
sur le terrain, à serrer des mains, à partager un verre
de Chimay – c’est la région –, à enchaîner un nombre
invraisemblable de réunions et à se montrer quand
il faut. «Lorsqu’il y a une inondation, les gens ne vous
attendent pas sur Twitter, mais chez eux…»

Depuis plusieurs années, il nourrit un blog qui
raconte aussi bien les matchs de football du club 
de la ville que les débats au conseil général de l’Aisne,
dont il était premier vice-président jusqu’en mars.
«Quand je fais des comptes-rendus de foot ou des 
manifestat ions locales, les habitants le reçoivent
comme une marque d’intérêt, ils voient que je m’intéresse
à eux.» Le blog est au fond une version modernisée
de la tournée des bistrots que les élus ruraux 
ne manquaient pour rien au monde autrefois.

En revanche, ce grand bavard n’est pas sur Twitter.
«Je me méfie de moi-même  ! Twitter est avant tout 

E
ntre les élus et la communication, c’est

je t’aime, moi non plus. Mal nécessaire
pour beaucoup,  véritable plaisir pour
d’autres : quoi qu’il en soit, le rapport
est toujours ambigu, comme le montre

l’enquête réalisée par Cap’Com et dévoilée à l’occa-
sion du congrès des maires de France en novembre
dernier. Les maires interrogés ne doutent plus 
de l’importance d’une communication profession-
nalisée. Mais plus de la moitié (56 %) ne distinguent
pas la communication de l’institution de leur propre
communication politique. Et pour 68 % d’entre eux,
la communication permet de donner une image 
favorable de leur action et contribue à favoriser
leur réélection. L’intérêt personnel est donc indé-
niable dans l’affaire.

Le terrain d’abord
«Quand la ville s’identifie à l’élu et inversement, c’est
gagné», explique Jean-Jacques Thomas, maire (PS)
d’Hirson depuis 1995, président de la communauté
de communes, élu conseiller général de l’Aisne 

ÉLUS : LA FIN DU
TOUT À L’ÉGO ?

«Je ne commanderai plus de grande campagne de notoriété.» Lâchée en off par un président 
de conseil général devant un parterre de journalistes locaux, la phrase semble définitive 

et sévère. Elle émane pourtant d'un élu qui investit dans la communication, dont la collectivité
est très active sur la toile et dont le service communication est régulièrement cité pour 

son dynamisme. Et si elle traduisait simplement une évolution du rapport des élus 
à la communication ? La preuve par quatre.

D
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«Moi qui n’était pas convaincu 
par la communication électronique,

j’y suis venu !»
Yves Blein, député-maire PS de Feyzin

DOSSIER
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un relais pour exister au niveau des médias.» Et Jean-
Jacques Thomas, dans son fief, n’en a visiblement
pas besoin. Pas plus qu’il ne fait pas appel à un 
communicant, ce qui est malgré tout plutôt rare.
Dans l’enquête Cap’Com, deux tiers des élus sondés
disent s’en remettre à un professionnel, d’abord 
vu comme… un technicien.

Digital national, print local
Vendredi, c’est le jour de la newsletter d’Yves
Blein (PS).   «Moi qui n’était pas convaincu par la 
communication électronique, j’y suis venu !, explique
le député du Rhône, élu en 2012. Je pense qu’il y a
une surévaluat ion de l’impact des distribut ions 
de tracts sur les marchés… Tous ces papiers finissent
par terre ou dans les corbeilles…» L’homme est aussi
maire de Feyzin et vice-président de la communauté
urbaine de Lyon  : une échelle urbaine bien diffé-
rente de la circonscription électorale de Jean-
Jacques Thomas. À mandats différents, approches
de communication différentes  : digital pour le national,
print pour le local. «À tous les niveaux, les gens ont 
besoin d’informations. Dans la newsletter, je leur apporte
un témoignage vivant de ce que je fais à l’Assemblée. 
Sinon, ils n’ont comme tout le monde que l’image de 
l’hémicycle aux trois quarts vide et se demandent 
ce que vous faites…» Les 3 000 abonnés découvrent
ainsi la semaine de leur député, ses interventions,

Informer : 
une obligation légale
Il n’existe pas de corpus juridique constituant un «droit à l’informa-
tion» en tant que tel, mais depuis l’article XV de la Déclaration 
des Droits de l’homme – qui prévoit que chaque citoyen peut 
demander des comptes aux agents publics – un grand nombre 
de textes fixent des règles contraignantes pour les élus. Ainsi, l’article
L.2141-1 du Code général des collectivités territoriales précise que
les habitants d’une commune disposent d’un droit «d’être informés
des affaires de celle-ci.» Un principe, ajoute le code, «essentiel 
de la démocratie locale.» Relevant du service public, l’information est
soumise au devoir de neutralité et d’égalité et doit être d’intérêt local.
D’autres dispositions législatives ont renforcé ces devoirs – en matière
d’environnement, par exemple, ou de démocratie de proximité.
L’opposition a de son côté le droit d’être informée des affaires 
de la commune – et notamment de disposer des documents pour
travailler – mais aussi d’informer les citoyens, notamment à travers
les médias de la collectivité – print et digitaux.
Plus largement, la mise à disposition des données publiques est 
encadrée par la loi du 17 juillet 1978, qui a institué le libre accès 
aux documents administratifs. Recueils d’actes, budgets… sont 
communicables sur simple demande du citoyen. La communication
étant fortement tributaire de la technique, la loi de 1978 sera toilettée
lors de la transposition de la directive européenne qui encadre l’open
data, avant juillet prochain – en théorie.
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en mai 2002, dans la foulée de la réélection 
de Jacques Chirac, comme secrétaire d’État au 
Développement durable. «La communication, dans
un ministère, est calibrée. Tout est préparé, tout est
pensé par des équipes de communicants.» Lorsque
l’on veut populariser le concept de développement
durable – qui plus est à une époque où peu de personne
ne le comprenait – ce soutien est appréciable. Malheu-
reusement, la plupart des journalistes n’attendent 
pas la jeune secrétaire d’État de 42 ans sur ce terrain-
là. «Ils voulaient principalement des commentaires sur
telle pet ite phrase ou sur les dossiers d’un collègue 
du gouvernement. J’ai très vite appris à faire attention
et à m’en tenir à mes dossiers.» Aujourd’hui encore,

Quelle importance doit avoir, 
selon vous, la communication publique pour un élu ?
La communication doit avant tout être faite de pédago-
gie compte tenu de l’éloignement croissant des citoyens
par rapport à la chose publique. Aussi, il faut tout
d’abord rappeler les compétences et en quoi l’élu est 
légitime pour les exercer, expliquer qu’un projet est le
fruit de nombreuses réflexions et travaux préparatoires
(recherche de financement, des techniques appropriées
pour tel ou tel chantier, etc.). Il faut aujourd’hui être
beaucoup moins dans la promotion mais plus dans 
la communication au sens pédagogique du terme.

Comment a évolué, ces dernières années, 
votre rapport à ce domaine ?
Depuis quelques années, on sent monter une opposition
envers tout ce qui a trait à la vie politique en général.
Les élus ne veulent pas se voir coller l’étiquette de 
“politique”, avec le sens péjoratif que peuvent lui donner
de plus en plus de nos concitoyens. Nous, les élus, 
devons être plus transparents, être en mesure de 
montrer les résultats de notre action, mais également 
les difficultés que nous pouvons rencontrer… 
Pour les élus, la tentation peut également être forte 
d’aller vers un excès de personnification. Or on a tout
intérêt à mettre en avant l’image de la collectivité, 
plutôt qu’une image personnelle. Il faut montrer que
l’action publique, c’est l’action d’un groupe. Bien sûr, 
il y a toujours un élément pilote au sein de ce groupe,

mais c’est l’action collective qui doit être mise en avant,
plutôt que des ambitions personnelles parfois exagérées.
Ce n’est pas toujours simple, notamment parce que 
les médias ont tendance à mettre en lumière plus faci-
lement des individus, que des projets ou des équipes… 

Qu’attendez-vous aujourd’hui de l’équipe 
en charge de votre communication ?
Qu'elle soit vigilante, attentive, à l’écoute, pour déceler
où sont les besoins d’explication. Il faut être réactif. Bien
sûr, il faut aussi suivre attentivement ce qui se passe
dans la presse, sur les réseaux sociaux, voir quelles sont
les tendances. Par ailleurs, les courriers des habitants
sont essentiels : ils permettent de prendre le pouls de la
population, de sentir où sont les points de blocage 
ou d’interrogation.
L’équipe est aussi chargée de planifier, d’organiser, 
de se caler sur des événements importants pour, à chaque
fois, mettre en évidence le travail accompli. Elle peut
être amenée, par ailleurs, à proposer de l’événementiel,
pour aborder notamment des dossiers sensibles, les met-
tre en lumière et présenter les solutions aux problèmes
qui peuvent se poser.

Quelles erreurs une collectivité devrait-elle éviter ?
J’en compte principalement deux. D’abord un éparpille-
ment complet de la communication, sans réelle cohérence
ou stratégie. C’est peut-être l’erreur qui a été commise 
ces dernières années. Toutefois, l’erreur opposée serait 
de tellement globaliser le message, en communiquant
sur des choses trop abstraites ou générales, que cela 
pourrait désincarner ou dessécher notre image. Dans 
un cas, on a trop de chair et pas assez d’ossature, dans
l’autre, trop d’ossature et pas assez de chair… Une 
communication réussie est donc le fruit d’un savant 
dosage  ! ! PROPOS RECUEILLIS PAR ANTOINE GAZEAU

«On a tout intérêt à mettre en avant l’image 
de la collectivité, plutôt qu’une image personnelle»

Gérard 
Vandenbroucke
président de Limoges Métropole
et du conseil régional du Limousin

D
. R

.

les coulisses de son travail… Comme maire de Feyzin,
inversement, Yves Blein ne jure que par le papier. «Les
habitants sont attachés au journal, qui a une fonction
avant tout pratique. Ici, la presse locale ne s’intéresse
pas aux projets. Il n’y a que dans le magazine mensuel
de la commune que les habitants peuvent être informés
des investissements, des budgets, de la vie locale…»
Communication politique d’un côté, publique de l’au-
tre : les fonctions des supports aussi, sont différentes.

Rester professionnel
Tokia Saïfi, députée européenne (UMP), a vécu sous
les feux de la rampe pendant deux ans, lorsqu’elle
entre au gouvernement de Jean-Pierre Raffarin 
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Ils sont à la fois politiques
et... communicants
«Il faut en permanence s'expliquer, expliquer ce que nous faisons,
donner le sens, le cap, la cohérence…» Cet aparté lâché par un Manuel
Valls (PS) évoquant le projet d'aéroport à Notre-Dame-des-Landes
en marge d'un déplacement à Nantes, le 1er décembre 2014, laisse
peu de place au doute : le Premier ministre est un communicant
convaincu. Au-delà de l'être aujourd'hui notoirement plus que la 
plupart de ses collègues du gouvernement, il avait notamment 
été chargé de la communication et de la presse à Matignon, au sein
des cabinets de Michel Rocard puis de Lionel Jospin. Il était aussi
responsable de la communication du candidat Hollande en 2012.
Politique et communicant à la fois ? Il est loin d'être le seul. 
S'ils demeurent moins nombreux que les avocats, les professionnels
de la communication ne sont pas rares dans les hautes sphères. 
Bertrand Delanoë (PS), l'ancien maire de Paris, se montre d'autant
plus à l'aise avec les journalistes qu'il avait fondé sa propre société
de média-training, Vecteurs 7, à la fin des années 1980, après 
une première expérience de communication au sein du groupe Robert
and partners. L'ancien journaliste Noël Mamère, aujourd'hui député-
maire de Bègles (33) écologiste, est aussi docteur en sciences 
de l'information et de la communication.
À droite, le sénateur et ancien Premier ministre (2002-2005) 
Jean-Pierre Raffarin (UMP) était cadre de communication 
en entreprise. Il a même été directeur général de Bernard Krief 
Communication de 1981 à 1988. L'eurodéputée Nadine Morano (UMP),
titulaire d'un DESS d'information, communication et organisation
des entreprises, a également fait ses premiers pas professionnels
en tant que responsable de communication. Christine Boutin (PCD),
ancienne ministre du Logement et de la Ville (2007-2009), a jadis
été attachée de presse au CNRS. Après hypokhâgne et Sciences 
Po Paris, la conseillère régionale d'Île-de-France Rama Yade (UDI) 
avait notamment fait ses classes en tant que directrice de la com-
munication de la chaîne parlementaire Public Sénat. Encore plus
symbolique : le maire de Châlons-en-Champagne Benoist Apparu
(UMP) a été consultant en communication institutionnelle et de crise.
Il a notamment œuvré à Euro RSCG (devenu Havas), ainsi qu'au 
cabinet de Xavier Darcos, ministre de l'Éducation nationale puis 
de la Coopération de 2002 à 2005.! A. G.

LES ÉLUS ET LA COMMUNICATION

alors qu’elle en est à son quatrième mandat de députée
européenne, elle s’exprime très peu. «C’est vrai que
dans ce cas, on laisse l’espace médiatique aux autres,
à ceux qui veulent occuper la place. Mais je crois 
que cette dérive médiatique est pour beaucoup dans
la perte de crédibilité du monde polit ique.» Si on la
croise sur Facebook et Twitter, c’est uniquement
pour évoquer les dossiers européens. Avec 2 350
followers, elle est certes moins suivi que Nadine 
Morano – 131 000 – mais elle assume sa discrétion.
Elle édite une lettre d’informations, imprimée et 
envoyée à 10 000 personnes ressources ciblées
– élus, militants, décideurs – aux contenus stricte-
ment informatifs, sans pompe ni grandes envolées.
On peut trouver cette manière de faire peu en phase
avec l’époque. Mais Tokia Saïfi est élue sans discon-
tinuer, en toute discrétion, depuis bientôt trente ans.

Communication et gouvernance
André Hartereau (DVG) est un jeune maire et un
communicant expérimenté : formateur, consultant,
auteurs de plusieurs ouvrages sur la communication
publique. Son approche est donc plus conceptualisée
que celle des autres édiles. Élu l’an dernier à Hen-
nebont, chef-lieu de l’agglomération de Lorient, 
il a été dans les années 1980 – avec quelques 
autres – le précurseur de la distinction entre com-
munication politique et communication publique :
«C’est ce que j’essaie d’appliquer. La communication
publique est là pour parler du territoire et de ce que
l’on veut en faire. Lorsque l’on vise sa réélect ion, 
la posture et le langage ne sont pas ceux de la com-
municat ion.» Persuadé que la communication n’a 
de sens «que dans le dialog ue entre élus, services 
et citoyens», il applique désormais ses préceptes, 
imprégnés de démocratie participative, où la place
du citoyen est interrogée à tous les niveaux. Ce qui
nécessite un sérieux accompagnement en commu-
nication, qui va dans le sens de l’étude Cap’Com  :
bien avant le marketing territorial (que les maires
ne plébiscitent pas), les élus locaux veulent renforcer
la communication de proximité.

À Hennebont, cela se passe bien parce que 
ce style de gouvernance participative avait été 
décidé par l’équipe avant l’élection. Or, explique 
le maire, «la question de la gouvernance est à la base
de la communicat ion.» Comme vice-président 
de l’agglomération, c’est plus difficile : «Ce sont 

des problèmes de méthodes, d’art iculat ion entre 
les uns et les autres. Mais en termes plus général, 
le st yle de communicat ion est lié à la personnalité 
de l’élu…» ! BRUNO WALTER

D
. R

.

«J’ai très vite appris à faire attention
et à m’en tenir à mes dossiers»
Tokia Saïfi, député européenne (UMP)

D
. R

.

«Le style de communication 
est liée à la personnalité de l’élu»

André Hartereau, maire DVG d’Hennebont
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Et vous, qu’attendez-vous 
de votre dircom ?
«Il doit mesurer les retombées
concrètes des actions de com’» 
René Souchon Président PS de la région Auvergne

«Il doit posséder une vision globale du mé-
tier (en interne et en externe), des capacités
d’analyse et raisonner en stratège. Pour
cela, il doit savoir prendre le recul néces-
saire pour trouver les réponses appropriées
aux différentes problématiques, être en
veille permanente et à l’écoute des citoyens

et des nouveaux canaux de communication.En collabora-
tion et sous l’autorité du cabinet, il doit endosser un rôle 
de chef d’orchestre. Autrement dit, mettre en musique 
la communication sur les politiques publiques décidées
par les élus. Il travaille aussi en lien avec l’ensemble 
des services de la collectivité. Culture générale, ouverture
d’esprit, disponibilité, créativité, organisation et réactivité
constituent les qualités indispensables d’un directeur 
de communication, garant de l’image et des valeurs 
de l’institution. Il doit également être un bon gestionnaire,
car en Auvergne nous avons le souci de faire un euro 
public dépensé un euro utile et à ce titre, le directeur 
de la communication doit savoir évaluer et mesurer 
les retombées concrètes des actions de communication
pour tendre vers toujours plus d’efficience (faire mieux,
avec autant ou moins) dans le cadre d’une amélioration
continue.»

«Avoir des qualités 
d’empathie et d’écoute»
Maurice Leroy
Président UDI du conseil général 
de Loir-et-Cher (41)
«Qu’il mette en œuvre avec dynamisme
la politique de communication définie
par l’exécutif départemental. Il doit avoir des qualités
d’empathie, un sens de l’intérêt général, une capacité
d’écoute des mouvements contemporains. Un passeur 
en somme.»

«Une capacité à mettre en musique
les orientations municipales» 
Marjolaine Rauze Maire PCF de Morsang-

sur-Orge (91) 
«J’attends une capacité à mettre 
en musique les orientations et les choix
municipaux. Mots, images, parti pris 
formel, doivent être d’abord des vecteurs 
de restitution de sens. La communication
n’est pas un artifice pour habiller du vide.»

«Faire en sorte que l’action menée
soit accessible aux citoyens» 
Johanna Rolland
Maire PS de Nantes (44)
«La communication de la Ville et de
l’agglomération remplit une mission 
de service public, d’information des
Nantaises et des Nantais sur l’actualité
du territoire et les services qu’il met 
en place. Elle a également une fonction pédagogique. 
Un mandat, c’est une action politique. Il faut en faire partager
le sens. C’est la deuxième partie du rôle du directeur de la
communication de faire en sorte que l’action menée par
l’équipe municipale ou métropolitaine soit accessible aux 
citoyens, qu’ils puissent s’en saisir, en faire un objet de débat.»

«Qu’il participe à la valorisation 
de la ville»

Jean-Claude Gaudin
Maire UMP de Marseille (13)
«Permettez-moi d’abord de préciser
que le directeur de la communication 
ne m’est pas personnellement attaché ;
il est celui de la ville de Marseille. 
J’attends donc qu’il remplisse, auprès

de la population, sa mission d’information sur les actions
entreprises par la municipalité, et sur les projets à l’étude
ou en cours pour améliorer la qualité de vie des habitants.
J’attends également qu’il participe à la promotion de 
Marseille hors du territoire communal et à la valorisation
de son potentiel économique, culturel et touristique.»

«Une communication tournée 
vers les habitants»
Éric Piolle
Maire EELV de Grenoble (38)
«Pendant longtemps à Grenoble, 
la communication de la Ville ne servait
uniquement qu’à mettre en scène la
promotion des élus, et principalement
du maire. Aujourd’hui, l’équipe en place
travaille à l’émergence d’une communication d’avantage
tournée vers les habitants et la vie de la ville, pour 
valoriser les initiatives qui, petits bouts par petits bouts,
contribuent à faire Grenoble : fête d’école ou de quartier,
innovation scientifique, créativité artistique ou 
économique. C’est en ce sens que mon directeur 
de la communication, Erwan Lecoeur, a conçu et réalisé 
le nouveau journal municipal, Gre.mag, pour en faire 
un véritable journal de ville.»
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«Rassembler et rationnaliser 
les infos de la collectivité»
Christine Le Strat

Maire Modem de Pontivy (56)
«J’attends de mon directeur de la com-
munication une capacité à rassembler 
et rationaliser toutes les informations
émises par la collectivité, afin de rendre
le message institutionnel simple et lisible
par tous. J’attends aussi de lui une démarche

pro-active sur les nouvelles technologies, afin que 
la Ville soit présente sur les sites web, les réseaux 
sociaux et applications smartphone…»

«Qu’il valorise l’image 
de la commune 
et du maire» 
Anne-Lise Jacquet 
Maire DVD d’Artigues-
près-Bordeaux (33)
«J’attends de mon responsable
de la communication qu’il sache
communiquer autant en externe qu’en interne, qu’il
soit force de propositions, qu’il dynamise et valorise
l’image de notre commune, qu’il veille à la bonne
image du maire en externe et en interne, qu’il la 
relaie et la valorise.»

«Qu’il soit le trait d’union 
entre population et élus» 

Brigitte Fouré 
Maire UDI d’Amiens (80)
«La communication d’une mairie est plus
exigeante par essence ! Pour le citoyen
lambda, le maire et donc la municipalité
doivent rendre des comptes sur tout,
même lorsque les sujets ne sont pas dans

leur domaine de compétences ! Il y a donc un travail
essentiel – à remettre sans cesse sur l’ouvrage – 
de pédagogie des responsabilités, des réussites
mais aussi de ce qui fonctionne moins bien. J’attends
donc du directeur de la communication qu’il soit 
un “équipier” de l’équipe municipale et d’être le trait
d’union essentiel entre la population et les élus.»

«Promouvoir et expliquer 
les politiques publiques»

Jacques Bascou 
Président PS de la communauté 
d’agglomération du Grand Narbonne (11)
«Le directeur de la communication doit
promouvoir et expliquer les politiques 
publiques engagées par la collectivité, 
en étant le plus souvent possible associé
à leur définition. En lien avec le directeur

de cabinet, il pilote la mise en œuvre de la stratégie
de communication globale de la collectivité.»
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Le rapport des élus à la communication 
a-t-il évolué ces dernières années ?
Oui. D’abord parce que l’homme public est devenu
un produit de consommation pour les médias. 
Ensuite parce que son univers a changé. Les respon-
sabilités se déplacent vers les intercommunalités
et les régions, dont les budgets vont parfois atteindre
plusieurs milliards d’euros… Surtout, deux éléments
sont entrés dans la vie quotidienne des Français :
les réseaux sociaux et les chaînes d’information
continue. L’élu doit prendre en compte toutes ces
modifications pour réussir sa communication. 
Et par dessus tout un élément essentiel : un Français
sur deux est équipé d’un smartphone en 2015, deux
sur trois en 2017. Ce n’est pas anodin. Toute l’ap-
proche de la communication est à repenser à cette
aune. Aux élus communicants d’hier succèdent 
aujourd’hui les élus 3.0. 

Observe-t-on alors un gap générationnel ?
Je ne crois pas. Certains élus, qui n’utilisent pas 
les nouveaux outils ou qui savent mal les utiliser,
s’entourent de collaborateurs pour le faire. Ils savent
leur utilité et leur poids. Ils doivent aussi prendre
en compte le mode de vie de leurs enfants. Ma fille
de dix ans est directrice de programmes : elle n’a pas
rendez-vous avec l’information à 20h mais, à l’heure
que lui imposent ses parents, picore sur les réseaux
sociaux, sur les chaînes thématiques, etc. Elle 
ne consommera pas comme ses parents… Cela oblige
les élus : ils ont un devoir d’information permanent.
On ne peut pas se dire : «Je vais parler de mon bilan
au moment de mes vœux.» Nos concitoyens veulent
savoir ce qu’on pense des événements du moment.
Un élu doit être réactif, transparent, et s’exprimer
de façon continue. Il a les moyens de le faire. On ne
comprendrait pas qu’il ne le fasse pas.

Des élus demeureront toujours hermétiques…
Ils auront de plus en plus de mal à se faire élire.
Comme un élu ne pouvait pas passer à côté de la TV
à une époque, il ne peut aujourd’hui passer à côté
de la communication digitale. L’une des premières
choses que j’ai faites en tant qu’élu local, c’est 
de mettre en place un blog. Cela m’a permis de rendre

compte de mon action en
permanence… Et ceci pour
un coût modique.

Les dispositifs 
institutionnels 
servent aussi à cela…
Bien sûr, mais il existe aussi
une responsabilité indivi-
duelle des élus, une équation
personnelle qui intéresse
certains électeurs.

Pourquoi les oppositions
brocardent-elles souvent
les «dépenses de com’» ?
C’est le cas dans les Pays
de la Loire, sous votre
impulsion notamment…

«Un élu doit s’exprimer
de façon continue»

Après avoir fréquenté les hautes sphères du pouvoir, Franck Louvrier a intégré Publicis en 2012.
Par ailleurs élu local, il porte un regard aguerri sur le rapport de ses pairs à la communication.
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BIO EXPRESS
Conseiller de Nicolas
Sarkozy à la mairie 
de Neuilly, au ministère 
de l’Intérieur, à Bercy
puis à l’Élysée, Franck
Louvrier est devenu, 
en 2012, président 
de Publicis Events 
et vice-président 
de Publicis Consultants.
Né à Nantes (44) 
en 1968, il est aussi
conseiller municipal 
de La Baule (44) 
et conseiller régional 
UMP au conseil régional
des Pays de la Loire.

    



En l’espèce, on s’aperçoit surtout que trop peu 
d’efforts ont été fournis sur le digital. La bataille de
la communication commence toujours par l’interne.
Il faut diffuser un vrai esprit numérique. Dans trop
de collectivités, on a l’impression d’être au XXe siècle.
Tous les agents et élus doivent se sentir concernés
par cette culture du numérique. Il ne faut pas avoir
peur de changer, ni de responsabiliser les agents.
Le slogan «Vivons heureux, vivons cachés» a explosé
en vol du fait de la révolution digitale. 

Il faut assumer d’être communicant…
Bien sûr. Ce n’est pas une maladie ! L’action politique
doit être comprise. Donc être communicante. Ce qui
compte, c’est l’action. Mais une bonne décision 
est toujours une décision sur laquelle on a bien 
communiqué – l’inverse n’étant pas vrai. 

Est-il uniquement question de pédagogie ?
Non. Il est question d’échange. Un élu doit utiliser 
le 3.0 dans sa réflexion, échanger avant de réagir.
J’imagine très bien un président de région organiser
tous les mois une rencontre avec des internautes. 
Les citoyens veulent dialoguer avec les élus. Et ce 
besoin est réciproque. Je me suis récemment exprimé
sur l’annulation de la projection du film L’Apôtre, 
à Nantes. Auparavant, je me suis publiquement inter-
rogé sur Facebook. Les retours que j’ai eus m’ont aidé…

Où se place alors le dircom, 
dans ce nouvel écosystème ? 
Il occupe un poste stratégique autour du décideur.
Il doit faciliter la fluidité de l’information. Son utilité
principale est de maitriser tous les faisceaux 
de communication existants et de mettre en adé-
quation le meilleur outil face au message. Ce qui
n’est pas simple… Pour cela, il doit agir en amont 
et en aval. La communication se pense en même
temps que la décision  : ni avant ni après. À l’Élysée,
sur une prise d’otages par exemple, j’étais présent
dès en amont : en cas de dénouement heureux, 
ou au moment de donner une explication, je devais
connaître tous les éléments qui avaient mené à la
décision… C’est aussi vrai pour un projet local 
ou pour n’importe quel projet d’infrastructure.

Il doit donc exister, s’il faut le rappeler, une
proximité réelle entre l’élu et le dircom…
À mon sens, la communication doit en effet être
centralisée autour des décideurs élus au suffrage
universel direct. Ce sont eux qui donnent l’impul-
sion politique. En outre, l’équipe de communication,
en veille permanente sur les réseaux sociaux 
notamment, est censée transmettre à l’élu le prin-
cipal. Il faut savoir bien déléguer pour pouvoir trier
le bon grain de l’ivraie. 

LES ÉLUS ET LA COMMUNICATION

Y compris à des spin doctors, par exemple ?
On fantasme beaucoup autour de leur rôle. La pré-
sence de communicants professionnels, dans toute
structure, est importante pour donner une meilleure
lisibilité au message. Tant que le décideur conserve
la main, ils n’ont rien des gourous parfois décrits.

À Nicolas Sarkozy, vous aviez notamment
conseillé de saturer l’espace médiatique…
Il ne s’agissait pas seulement de saturation. Simple-
ment, le quinquennat a centralisé les décisions 
à la présidence de la République. Soudain, la cour
de l’Élysée est devenue un plateau de télévision. 

François Hollande n’a t-il pas justement voulu
se démarquer en raréfiant sa parole ?
Il a essayé mais il n’a pas réussi. Il a cru pouvoir faire
du Mitterrand mais ce n’était plus possible. Nous
évoluons dans une autre ère. 

C’est-à-dire ?
Le président de la République élu en 2017 sera tota-
lement 3.0. Il sera en dialogue permanent. Il n’est pas
si loin le temps où un président en déplacement 
à l’étranger refusait d’aborder les questions de politique
intérieure… Aujourd’hui, on n’y penserait même pas !

Hollande a donc dû faire machine arrière ?
Il a dû s’adapter au contexte. Il ne pouvait pas 
disparaître du radar. En 2007, avec un homologue
américain, j’ai abordé un sujet classique de commu-
nication : les vacances. Tous les gouvernants sont
confrontés à ce problème. Aux États-Unis, une partie
de l’équipe part en vacances avec le président : 
s’il quitte le radar médiatique, les communicants
passent plus de temps à démentir les rumeurs qu’à
informer. Mieux vaut commenter les vacances 
du président et alimenter un flux continu, se disent-
ils. Nous sommes sans doute esclaves de tout cela,
mais c’est la réalité de notre système…

En quoi cela concerne-t-il les élus locaux?
Les collectivités sont dans le même schéma. L’exi-
gence de transparence ne concerne pas seulement
la vie privée : il s’agit de savoir ce que l’élu décide,
ce qu’il fait, surtout quand la répartition des com-
pétences est floue comme aujourd’hui. Si on ne fait
pas cet effort, on laisse la voie libre aux populismes…
C’est une exigence qui s’impose tant au président
des États-Unis qu’au conseiller municipal français. ! 

PROPOS RECUEILLIS PAR ANTOINE GAZEAU

«Le président élu en 2017 
sera totalement 3.0»
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avec Stéphane Fouks, l’influent vice-président d’Havas,
qu’il a côtoyé à l’université de Tolbiac il y a plus 
de trente ans. À l’époque, avec Alain Bauer, futur
grand maître du Grand-Orient de France, «ils forment
un trio mélangeant constamment politique, influence
et communication», écrivent Aurore Gorius et Michaël
Moreau dans Les Gourous de la com’(1). Aujourd’hui,
Fouks conseille officieusement son «frère» Valls. 
Il dispose aussi d’un relais efficace en la personne
d’Yves Colmou, son ex-camarade de section PS 
à Charenton-le-Pont (94), devenu proche conseiller
du Premier ministre.

Autre virage en avril 2014 : la refonte du Service
d’information du gouvernement (SIG). Christian 
Gravel arrive du cabinet de Hollande pour le diriger.
Romain Pigenel, qui était en charge de la cellule web
de la présidence de la République, le rejoint bientôt
et imprime largement sa patte. «Le SIG est devenu 
une vraie machine de guerre», estime Philippe 
Moreau-Chevrolet. Surtout, Gravel est un très proche
de Valls, dont il a dirigé le cabinet à la mairie d’Évry
pendant dix ans : «Cela rend le travail beaucoup plus
efficace», témoigne une communicante qui partage
certains de leurs dossiers. Sur cet aspect, elle compare
la période à celle qui vit le spin doctor Thierry Saussez,
proche de Nicolas Sarkozy, diriger le SIG (2008-2010).

E
ntamée sous la pluie en mai 2012, 

la parenthèse désenchantée n’a donc
duré que 23 mois. En avril 2014, 
Matignon et l’Élysée allaient rompre,
chacun à leur façon, avec une longue

séquence de communication jugée par la plupart
des observateurs délicate, sinon désastreuse. Autour
du Premier ministre Jean-Marc Ayrault, une caco-
phonie assez inédite avait longtemps régné, malgré
une tentative de coordination menée à partir 
de janvier 2013 par son communicant en chef, 
Jérôme Batout, aujourd’hui réintégré chez Publicis
Consultants : «Le cap n’était pas clair ni la communi-
cat ion assumée», se souvient une collaboratrice 
du Premier ministre. Du côté de l’Élysée, le déficit
de communication avait atteint son apogée en octo-
bre 2013, avec l’affaire Léonarda, du nom de cette
jeune immigrée kosovare sans papiers dont l’arresta-
tion allait provoquer un élan de soutien et une inter-
vention télévisée de François Hollande. Le président
de la République traitant d’égal à égal avec une ado
de 15 ans : du jamais-vu ! «Beaucoup de ses conseillers
ont été désespérés par cette affaire», croit savoir 
le consultant Philippe Moreau-Chevrolet, co-
fondateur de l’agence MCBG Conseil (Paris). Il fallait
en finir avec cette mauvaise passe.

“Les professionnels” à Matignon
À Matignon, le virage coïncide avec l’arrivée de 
Manuel Valls. Communicant dans l’âme et dans le CV
(lire page 19), le Premier ministre succède à un Jean-
Marc Ayrault très méfiant vis-à-vis de la question.
Son idée, et celle de son fidèle conseiller en communi-
cation Harold Hauzy : réagir à tout, quitte à surréagir.
«Cela lui permet de ne passer à côté de rien, décrypte
Philippe Moreau-Chevrolet. Sa communication est
surjouée, donc impactante. Sans doute manque-t-il
toutefois un vrai travail de fond et de l’imagination
pour s’ext irper de son image de premier flic de
France.» Les conseils ne lui font pourtant pas défaut.
Manuel Valls n’a jamais fait mystère de sa proximité

DOSSIER 

Élysée, Matignon : 
le virage communicant
En termes de communication, les débuts de la
présidence Hollande ont beaucoup été moqués.
Les causes ont été identifiées, le cap corrigé.
Quel rôle ont joué les conseillers en 
communication dans ce virage stratégique ? 



À cette subtilité près : «On est ici dans la logique des
institutions, puisque le SIG est rattaché à Matignon.»

La rétractation du récalcitrant ?
À l’Élysée, la communication s’est aussi largement
«professionnalisée» à partir d’avril 2014. En rem-
placement d’Aquilino Morelle – qui a jadis travaillé
à Euro RSCG –, l’arrivée de Gaspard Gantzer, jeune
énarque qui avait marqué le microcosme quand 
il était en charge de la communication à la mairie
de Paris, puis au Quai d’Orsay, incarne un virage
serré. Pour les journalistes, «les portes s’ouvrent bien
plus facilement», note Luc Hermann, co-auteur de
l’ouvrage Jeu d’influences(2) et producteur associé de
l’agence de presse TV Premières lignes. En témoigne
par exemple la longue interview du président 
publiée le 20 mars dernier dans le nouveau quin-
zomadaire d’actualité, Society. Surtout, «les décisions
se prennent plus vite, argue l’enquêteur. La proximité
du communicant avec l’élu est toujours l’élément clé.
Christ ian Gravel ou Aquilino Morelle, en début 
de mandat, ne prenaient pas de décision. Un Franck
Louvrier en son temps ou un Harold Hauzy à Matignon
peuvent le faire très efficacement…» Philippe 
Moreau-Chevrolet note aussi que «Gaspard Gantzer 

a réussi à imposer un peu de discipline et de rigueur. Il est 
capable de couper la parole au président quand il s’étend trop
longuement. Mais il joue un peu le rôle d’un pompier censé
éteindre l’incendie… dont le président est lui-même le pyro-
mane.» Moins sévère avec l’hôte de l’Élysée, Joseph Daniel,
ancien patron de la communication gouvernementale (1981-
1986) et auteur en 2014 de La Parole présidentielle(3), constate
qu’«Hollande s’est remis en question en 2014. Il s’est soumis
à des émissions nouvelles, a complètement changé d’attitude
vis-à-vis d’Internet, etc. Si on commence tout juste à en per-
cevoir les effets, c’est parce que la mécanique est bien en place.
Gantzer a aidé Hollande à exprimer ce qu’il était.»
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La Ferme des peupliers est connue depuis 1960 pour la qualité de ses desserts
lactés, primés à maintes reprises au Concours général agricole, y compris
au dernier Salon de l’Agriculture. Mais l’exploitation agroalimentaire installée
à Flipou, dans l’Eure, a franchi un nouveau cap depuis sa reprise en 2007
par François Chedru, passant de 3 millions d’euros de chiffre d’affaires en
2007 à 4,2 millions en 2015 malgré la crise. François Chedru vise désormais
un doublement du chiffre d’affaires  !
Pour atteindre cet objectif, un investissement de 3,2 millions d’euros a été
nécessaire en 2013, dont la moitié via une augmentation de capital. «Dans
ma précédente entreprise de fabrication d’aliments pour le bétail, j’avais déjà
réalisé 3 millions d’euros d’investissements, en 2007, grâce à un partenariat
entre le Crédit Agricole et Bpifrance, explique l’entrepreneur. J’ai bénéficié
du même tandem à La Ferme des peupliers en 2013 pour obtenir 1,2 million
d’euros de prêt.» Les 10 % restants du financement sont venus de la Région,
du Département et d’Ifremer.
«Ces soutiens ont permis la mise en place d’une nouvelle unité de transformation
et d’un service Qualité environnementale», souligne-t-il. Une qualité assurée
à La Ferme des peupliers par la maîtrise de sa production de lait. Autre secret
de fabrication, une pasteurisation lente au bain marie. Enfin, le lait n’est pas
transformé pour la fabrication des yaourts, contrairement à ce que pratique
l’industrie. «Une production artisanale, une rigueur industrielle, un savoir-faire
en matière de lait et d’orientation de l’alimentation des bêtes… C’est la synthèse
de mes carrières de vétérinaire, de nutritionniste et d’industriel», commente

François Chedru. Jusqu’ici distribués dans les crèmeries et l’hôtellerie de
luxe, ses desserts sont désormais disponibles dans les magasins Grand Frais
et exportés à 15%. Evoquant l’avenir de La Ferme des peupliers avec ses 
deux enfants récemment diplômés d’AgroParisTech, François Chedru pense
déjà aux opportunités qui se présenteront et qu’il faudra saisir, si possible
avec les mêmes partenaires. «Ce serait un plaisir. Les contacts sont bons
avec Bpifrance, nous avons l’impression d’être suivis et considérés. 
C’est important pour une famille d’entrepreneurs.»

SERVIR L'AVENIR, AVEC
LES DESSERTS DE LA FERME DES PEUPLIERS PLUS QUE JAMAIS POSITIONNÉS DANS LE PREMIUM

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr
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François Chedru a l’impression d’être «suivi et considéré».

Le 20 mars, Society publiait une interview de François Hollande.
Les communicants de l’Élysée l’annonçaient en imitant ses codes.

"
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Daniel qui se souvient d’un Séguéla s’exprimant presque
au nom de Mitterrand sur les plateaux TV... Gaspard
Gantzer, lui, ne prétendra jamais faire la météo.

Des conseillers qui… conseillent
Il y eut Jacques Pilhan, Gérard Colé ou Jacques 
Séguéla sous Mitterrand, Pilhan encore sous Chirac,
Franck Louvrier, Thierry Saussez ou Patrick Buisson
sous Sarkozy ? Le grand public ne saura a contrario
accoler aucun nom de communicant professionnel
à celui de François Hollande. Discrets, ses conseillers
sont, en outre, précisément censés conseiller, «et
non façonner une politique», selon Joseph Daniel.

«Les politiques n’ont pas le choix, encore plus avec
ce mandat court, que d’être des communicants ou de
croire à leur communicat ion ou de faire confiance 
à des experts en communication à leurs côtés, en toute
transparence, qui jouent leur juste rôle. Pas plus, mais
qui permettent à leurs messages d’être mieux enten-
dus», plaide Nicolas Bordas devant les auteurs de Jeu
d’influences. Aux États-Unis, Karl Rove, le spin doctor
de George W. Bush, avait vendu au monde entier 
la guerre en Irak. En Grande-Bretagne, c’est Alastair
Campbell, directeur de la stratégie et de la commu-
nication du Premier ministre Tony Blair, qui avait
défendu bec et ongle l’idée d’une «troisième voie»
sur l’échiquier politique. Hollande, comme Valls,
peuvent pourtant opter pour d’autres modèles. 
«Il se passe des choses intéressantes en Europe, note
Philippe Moreau-Chevrolet. Autour de Matteo Renzi,
en Italie, ou d’Aléxis Tsipras, en Grèce, les équipes sont
jeunes et travaillent en réseau. À Washington, Jon 
Favreau, la plume de Barack Obama, avait 27 ans quand
il a commencé !» Et l’expert de se faire conseiller : 
«La communication doit être ouverte. Elle ne doit pas
devenir un pouvoir bloquant.» ! ANTOINE GAZEAU

Faut-il pour autant déduire de
cette professionnalisation une nou-
velle mainmise des spin doctors, 
ces faiseurs d’image, spécialistes en marketing et en
opinion souvent issus des grandes agences, sur 
la communication de l’exécutif ? À l’Élysée, non 
– ce qui, au passage, ressemble à une première sous
la Ve république. Parce que la nature de François Hol-
lande ne le permet pas. «Le président écoute, s’entoure
de gens qui lui ressemblent et qui ne sont pas là pour
déranger ses certitudes : il ne l’accepterait pas», analyse
encore Philippe Moreau-Chevrolet, qui déplore aussi
la quasi-absence de l’hôte de l’Élysée sur les réseaux
sociaux. Si le candidat Hollande a été assisté dans
son ascension par Nicolas Bordas, actuel vice-prési-
dent de TBWA\Europe et cofondateur de BDDP&fils
– le socialiste doit «Le changement c’est maintenant»
à ses créatifs –, le président a officiellement coupé
les ponts avec les publicitaires dès son entrée en fonc-
tion en 2012. Son ami Robert Zarader, fondateur 
de l’agence Equancy & Co, figure bien au rang de ses
visiteurs du soir, mais dans tous les cas, une règle
prévaut : la discrétion est de mise. «Cette réticence 
à afficher ses conseillers est nouvelle», concède Joseph

Havas dans la place ?
L’affaire du Sofitel, en 2011, avait achevé de le convaincre : François
Hollande président, les conseillers d’Havas (ex-Euro RSCG) dis-
paraîtraient des organigrammes ministériels. Le président nourrit
une méfiance acerbe vis-à-vis de ces communicants depuis le 21
avril 2002, quand Jacques Séguéla, Stéphane Fouks et consort
avaient précipité, à ses yeux, le candidat Jospin vers le précipice.
Havas Worldwide n’aurait aujourd’hui plus de contrat avec aucun
ministère. Outre le courroux présidentiel, la situation est aussi due
à la décision de son patron, Stéphane Fouks, de ne plus donner
officiellement dans le conseil politique. Et après ? Non seulement
la proximité de Fouks avec Manuel Valls lui confère à tout le moins
un rôle d’influence, mais les ex-salariés d’Euro RSCG jouent leur
propre partition. Sacha Mandel conseille Jean-Yves Le Drian à La
Défense, Marie-Emmanuelle Assidon Bernard Cazeneuve à l’In-
térieur, après Laurent Fabius au Quai d’Orsay. Émilie Lang-Ba-
naszuk a intégré le service de presse de l’Élysée. Havas aurait aussi
conseillé Bercy lors de sa passe d’armes avec PSA, en début de
mandat. En janvier 2014, enfin, l’ex-consultante Émilie Gargatte
devenait conseillère de Fleur Pellerin, alors ministre des PME, de
l’Innovation et de l’Économie numérique.
«Dans le milieu, on estime le traitement d'Havas assez injuste»,
souffle sincèrement un communicant concurrent. Car d'Anne
Méaux (Image7) à Michel Calzaroni (DGM Conseil), en passant par
les salariés de Publicis «à titre privé», nombreux sont les grands
communicants à pratiquer l'entrisme en politique. «Quand vous
êtes partout, il y a toujours un fil que vous pouvez tirer», témoigne
un haut responsable de Bercy dans Les Gourous de la com. On
ne rompt pas si brusquement avec une telle tradition.! A. G.
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«Depuis l’arrivée de Gaspard Gantzer,
les portes s’ouvrent plus facilement
pour les journalistes à l’Élysée»
Luc Hermann, co-auteur de Jeu d’influences
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Communicant dans l’âme, Manuel Valls n’a guère besoin 
de conseiller pour le convaincre d’être un twittos actif.



Xavier Dullin, 
l’élu tout terrain
Président de Chambéry Métropole depuis avril 2014, conseiller municipal et régional, 
Xavier Dullin est aussi expert en communication institutionnelle. L’élu UMP mène de front 
engagement politique et carrière professionnelle. Deux univers hermétiques… à 80%.

D
u lundi au mercredi midi, Xavier Dul-

lin dirige l’agence de communication
événementielle Théra Conseil à Lyon.
Le reste de la semaine, il occupe entre
autres le fauteuil de président de la

communauté d’agglomération de Chambéry (24 com-
munes pour 125 000 habitants). Le résultat d’un 
engagement public de longue date. Pour autant, l’élu
savoyard n’a jamais déserté la vie active. Question
d’équilibre et de conviction personnelle. «Nous
sommes élus au titre d’un mandat», rappelle celui qui
déplore le fait que «la politique soit trop souvent pro-
fessionnalisée en France.» Lui a souhaité clairement
scinder ses activités dès 1998, date de sa première
campagne électorale aux régionales en Rhône-
Alpes. Pour éviter tout conflit d’intérêt, il cède alors
l’agence de communication qu’il a fondée en 1985,

à sa sortie d’études. Car Xavier Dullin, 53 ans 
aujourd’hui, a le goût de l’entreprenariat chevillé
au corps. À Chambéry Métropole, il a d’ailleurs fait
du développement économique une de ses priorités.
Un enjeu qui se traduit aussi en termes de commu-
nication. «Nous avons initié une démarche de marketing
territorial», souligne l’élu. Avec un accent mis sur
l’environnement et le numérique : «Des problématiques
d’actualité qui contribuent à l’image d’un territoire». 
Et à son attractivité. «Source de rayonnement et de faire-
savoir», la communication a été repensée de manière
plus ciblée. «Le temps du market ing polit ique pur 
est dépassé, estime Xavier Dullin. Celui d’une com’
descendante également. Désormais nous sommes 
entrés dans une ère de communicat ion ut ile.» Fort 
de ce mantra, l’homme a impulsé plusieurs chan-
tiers  dont la mutualisation de la communication
municipale et communautaire et la refonte du site
Internet de la métropole. Le but  : «Gagner en inter-
act ivité.» Confié à un cabinet indépendant «pour 
son œil neuf», un diagnostic de territoire est en cours.
À la clef : la mise en œuvre d’un plan d’actions 
«associant les acteurs économiques locaux en tant 
que premiers ambassadeurs de l’agglomération».

Des vies bien cloisonnées
Si Xavier Dullin se défend de tout mélange 
des genres, difficile toutefois de renier son expertise
en matière de communication  : «J’y jette un œil peut
être un peu plus crit ique», avoue ce spécialiste 
de l’événementiel et du tourisme d’affaires. Et de
reconnaître son implication : «J’ai à cœur de rencontrer
nos partenaires», concède-t-il. Son quotidien d’élu
l’amène notamment à siéger en tant que juré face
à des candidats appelés à défendre leur projet. Une
position qu’il occupe parfois en début de semaine
quand il rendosse son costume de communiquant
lyonnais. «Facteur d’humilité», cette inversion des
rôles lui garantit de «garder les pieds ancrés dans 
la réalité.» Et jamais un territoire n’empiète sur 
l’autre ? «Chaque vie est bien cloisonnée», assure 
le président de Chambéry Métropole. «Sauf urgence
liée à l’actualité», première ennemie du «mi-temps
partagé». ! BARBARA GUICHETEAU

D
. R

.

LES ÉLUS ET LA COMMUNICATION

Avril 2015 Brief 27



Brief Avril 201528

U
ne véritable course contre la

montre s’engage pour profiter
des dispositions financières
avantageuses prévues par 
la loi relative à l’amélioration

du régime de la commune nouvelle (maintien
des dotations pendant trois ans), puisque
cette dernière doit être créée au plus tard 
le 1er janvier 2016. Pour autant, la réussite
du projet tient en partie à l’adhésion de l’en-
semble des personnes concernées : élus,
agents et habitants. Ce qui implique d’anti-
ciper la communication. 

Facile à dire… Dans la plupart des cas, ces
petites communes n’ont ni attaché de presse
ni service de communication. La principale
commune en est parfois dotée, mais il lui 
est difficile de s’approprier la communication
des autres. À Baugé-en-Anjou (49), créée au
1er janvier 2013, «il a fallu faire de la pédagogie
et trouver des compromis pour que chaque 
territoire s’y retrouve, car les élus des quatre 
autres communes n’étaient pas habitués 
à communiquer», témoigne Marie Bardou,
chargée de communication à l’ex-Baugé.

Accompagner les agents
En amont, la hiérarchisation de la commu-
nication peut être une bonne méthode 
en débutant par les maires, puis les adjoints,
les conseillers municipaux de la majorité 
et ensuite de l’opposition, les agents et enfin 
la population. Jérôme Nury, maire de Tinche-
bray-Bocage (Orne, 5 300 hab.), est intervenu
dans chacun des sept conseils municipaux
à l’aide d’un document «Powerpoint» très 
pédagogique détaillant les raisons et objectifs
de la démarche. À Voulmentin (Deux-Sèvres,
1 100 hab.), les deux conseils municipaux 
ont été tenu informés au fur et à mesure 
de l’avancé du projet «pour qu’ils soient 
acteurs de la fusion», argue le maire, Martine
Chargé-Baron. 

   COLLECTIVITÉS I RÉFORME TERRITORIALE I 

Mais souvent, les élus oublient les agents.
«Nous avons constaté les changements après
coup», regrette Martin Sotton, adjoint au maire
de Thizy-les-Bourgs (Rhône, 6 400 hab.) qui 
a négligé cet aspect. Même constat à Orvanne,
née en 2015 du regroupement de Moret-sur-
Loing et d’Écuelles (Seine-et-Marne, 7 000 hab.) :
«Nous avons dû faire face à des menaces de grève
et des pétitions contre le projet, reconnaît Jean-
Christophe Paquier, 1er adjoint au maire. Il faut
prendre en compte la peur du changement 
des agents, qui étaient persuadés d’être perdants
et redoutaient la mobilité géographique.»

Créée en 2013, la commune de Baugé-en-Anjou 
a dû trouver les arguments pour convaincre.

Communes nouvelles : 
le défi de la pédagogie
De nombreuses communes envisagent de se regrouper en vue de créer une commune
nouvelle. Si la loi votée par le Sénat le 4 mars en simplifie la transition, il ne faut pas 
négliger la communication tant interne qu’externe.

Un nom à plusieurs dimensions 
Selon la loi, chaque conseil municipal doit délibérer sur le choix du
nom de la future commune. En cas de désaccord, les élus ont un mois
pour se prononcer sur une proposition du préfet. Aucune disposition
légale n’encadre toutefois la concertation. Certains élus sollicitent 
les habitants via le blog quand une short-list de noms a été arrêtée.
D’autres ont profité, comme à Voulmentin, des législatives de 2013
pour recueillir des suggestions. Il reste enfin la solution de la double
identité. Connue pour l’ambiance médiévale qu’elle propose, Moret-
sur-Loing compte s’adapter à ses cibles : elle sera «Orvanne» pour
l’administration, «Moret-sur-Loing» pour le touriste…
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Jean-Christophe 
Paquier, 1er adjoint 
au maire d’Orvanne 

«Nous avons 
dû faire face 
à des menaces
de grève et des
pétitions contre
le projet»
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La Chapelle-Basse-Mer et Barbechat (44),
en cours de fusion, ont d’emblée prévu un
cabinet spécialisé en RH pour accompagner
les 74 agents. «Chaque réunion du comité 
de pilotage réunissant élus et DGS donne lieu
à un compte-rendu transmis aux élus et aux
agents afin que ces derniers aient le même 
niveau d’information», ajoute Christelle
Braud, maire de la Chapelle-Basse-Mer.

Accompagner la population
Quant à l’information de la population, ne fai-
sant l’objet d’aucune obligation réglementaire,
elle dépend pour beaucoup de l’intérêt 
des élus pour la communication. La question ?
Communiquer avant ou après le vote en
conseil municipal. Jérôme Nury a opté pour
la seconde option et organisé une conférence
de presse en présence des sept maires à l’issue
du dernier vote : «L’article d’Ouest France
qui a suivi a déclenché une série de reportages
nationaux, dont le 20h de TFI juste avant 
les réunions publiques, ce qui nous a aidés pour
la communication vers la population.» 

Les maires de Moret-sur-Loing et d’Écuelles,
eux, ont sollicité des personnalités impliquées
dans la vie de la commune pour sensibiliser
la population au projet. La Chapelle-Basse-
Mer et Barbechat ont annoncé le projet lors
des vœux. «Les élus des communes nouvelles
déjà créées nous conseillent d’être proches 
de la population et le plus transparents possible», 
indique Christelle Braud, qui a prévu de tenir
avec le maire de Barbechat une réunion 
publique le 28 avril, puis des réunions à thème
pour les associations, les entreprises, le monde
éducatif. Si pour Jean-Christophe Paquier, 
la réunion publique est utile pour «déminer 
le terrain», Thizy-les-Bourgs l’a évitée afin 
de «ne pas polit iser le débat, car des partis 
politiques des extrêmes cherchaient à se saisir
du projet», argue Martin Sotton.

Dans ses dépliants informatifs, Thizy-Les-Bourgs (Rhône) 
a inséré un coupon pour recueillir l’avis des habitants.

Côté outils, la plupart des communes optent
pour un courrier signé des maires. Il peut 
également informer d’éventuelles réunions
publiques. Certains le complètent par un 
document plus étoffé qui détaille la démarche
et présente une synthèse de la charte signée
entre les conseils municipaux. Les magazines
municipaux et le web complètent le dispositif.
Baugé-en-Anjou a créé un blog pour rendre
compte de l’avancement du projet, tandis 
que Thizy-les-Bourgs mettait progressivement
en ligne les documents fondateurs. «Nous
avons créé des dépliants informatifs et inséré
dans l’un d’eux un module de sondage sous 
la forme d’un coupon à déposer dans une urne
afin de recueillir l’avis des habitants», détaille
Marie Bardou. La Chapelle-Basse-Mer et Bar-
bechat ont ajouté un onglet dédié sur le site web
de chaque commune, créé une boîte mail et 
installé une boîte à idées dans chaque mairie.

Une fois la commune nouvelle créée, il faut
enfin «réfléchir à la communication dans toutes
ses dimensions : signalétique, panneau d’entrée
de ville, papier à en-tête, logo, évolution des 
magazines municipaux, charte graphique et site
web», prévient Marie Bardou, dont la com-
mune, à l'instar des autres, n’a fait appel 
à aucune agence. Elle le regrette : «Nous aurions
gagné en neutralité, car tout a été géré par le ser-
vice communication de l’ancienne ville centre.
Cela aurait aussi permis que tout soit opération-
nel dès le lancement.» Le site web de Baugé-en-
Anjou doit être mis en ligne en ce mois d’avril
2015. Soit plus de deux ans après la création
de la commune… ! FABIENNE PROUX

«Créer une commune nouvelle est un sujet 
majeur qui concerne et modifie en profondeur
toute la vie de la cité. Aussi, mettre les agents 
et les habitants devant le fait accompli me semble
une mauvaise option. En revanche, je déconseille
le référendum, car les membres du conseil muni-
cipal ont été précisément élus pour prendre leurs
responsabilités. Même s’ils n’y sont pas obligés,
les élus doivent envisager en amont d’expliquer
le projet à leurs administrés et préparer un argumentaire solide
qui ne pourra se limiter à la baisse des dotations. Il faut appuyer 
la démarche sur un vrai projet pour le territoire.» 

«Expliquer le projet en amont» 
Vincent Aubelle, professeur à l’université Paris-Est-
Marne-la-Vallée et consultant auprès de collectivités locales
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L
ongtemps marginale, la commu-

nication hospitalière s’est parti-
culièrement développée ces vingt
dernières années. La mise en
concurrence des établissements

et l’exigence de transparence voulue par 
les patients ont contribué à changer la donne.
«Avant, nous étions uniquement sur une com-
munication citoyenne avec un apport d’infor-
mations au public, analyse Anita Rénier, dircom
du CHU d’Angers (6 200 agents). À cette 
dimension s’est désormais ajoutée une logique 
de marché, intégrant la communicat ion
comme un outil stratégique au service de la com-
pétitivité.» Une évolution loin d’être négative
pour cette professionnelle de la santé 
publique : «Cela nous a permis de gagner 
en qualité, en améliorant le service offert 
aux usagers, de plus en plus posit ionnés 
en consommateurs.» À la clé   : «Un mélange
des marqueurs publics/privés», avec un accent

L’hôpital public soigne 
son attractivité
Alors que le secteur de la santé est de plus en plus soumis à concurrence, les établissements
publics misent sur la communication pour faire la différence. Toutes échelles confondues. 

Anita Rénier, dircom
du CHU d’Angers

«La com’ 
a été intégrée 
comme un outil 
stratégique 
au service de la
compétitivité»
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SANTÉ

mis sur les prestations, pointées comme 
le talon d’Achille du secteur public. «Plus
l’hôpital s’éloigne du soin, moins il apparaît
attract if», reconnaît Emmanuel Goddat, 
dircom de la Fédération hospitalière de
France, qui consacre justement une partie
des 9e Rencontres de la communication 
hospitalière, le 9 avril à Paris, à l’attractivité.
D’où un effort fait dans ce sens, avec une 
volonté forte de se différencier. Et ce, quel
que soit le statut de l'établissement   : CHU 
régional, hôpital départemental ou structure
coopérative locale…

Dépôt de marque
Pionnière dans la mutualisation des ressources
en Rhône-Alpes, la communauté hospitalière
de territoires de Villefranche-sur-Saône réunit
plusieurs sites sous une seule identité : l’hôpital
Nord-Ouest (2 600 agents). Une marque orga-
nisée autour de trois valeurs  : «Humanité, 
innovation, expertise», indique Morgane Hénaff,
sa responsable communication. Localement,
cet engagement s’est traduit par «la mise en
place d’une signalétique commune et le lancement
d’un portail Internet faisant la part belle à l’image
et à la vidéo». En ligne, chaque usager est appelé
à s’identifier à un membre de la famille Ospi.
Des guides d’accueil ont également été publiés.
«Le but était de renforcer la lisibilité du parcours

À l’heure H : le trimestriel d’actualité 
du CHU d’Angers distribué en interne 
et aux médecins de ville.
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Un exemple de la nécessité d’adapter les outils aux cibles avec la famille
Ospi, fondée par l’hôpital Nord-Ouest, à Villefranche-sur-Saône.
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Emmanuel Goddat,
dircom de la 
Fédération 
hospitalière de France

«Plus l’hôpital
s’éloigne du soin,
moins il apparaît
attractif»
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de soins, à partir d’un point d’entrée sur le terri-
toire.» Résultat : les questionnaires administrés
aux patients témoignent à ce jour d’un taux 
de satisfaction élevé. À l’ouest, le CHU d’Angers
a lui aussi enregistré «des augmentations
de fréquentation suite à des campagnes de com-
munication», note Anita Rénier. Établissement
rayonnant sur un large territoire, le centre
hospitalier a déposé sa propre marque il y a
deux ans, avec l’idée d’accentuer encore 
sa singularité. Multicanale, sa communication
vise à «travailler sur l’émergence de points forts
plutôt que sur un déficit d’image, souvent lié 
à un problème organisationnel ou à un contexte
national». Dans ce schéma, l’établissement 
a choisi de jouer la carte de la proximité, tant
dans son rapport aux publics ou que dans 
sa relation à la communauté médicale.

Fédérer en interne
Car l’attractivité d’un établissement se mesure
aussi à sa capacité à séduire les professionnels
de santé. «Les compétences et talents réunis dans
un hôpital participent à sa réputation», atteste
Emmanuel Goddat. D’où une communication
ciblée vers le corps hospitalier. Depuis deux

ans, le CHU d’Angers investit notamment 
les réseaux sociaux dans cette optique, avec
«des agents, vecteurs d’image de leur établis-
sement», relève Anita Rénier. «Il y a nécessité 
à fédérer et à faire savoir en interne pour fédérer
et faire savoir en externe», assure son homo-
logue de Villefranche-sur-Saône. En marge 
du cadre hospitalier, il s’agit aussi de convaincre
les médecins de ville, premiers prescripteurs
de soins. «C’est l’une de nos priorités», admet 
Marie Caujolle, dircom du Centre hospitalier
sud francilien (3 500 agents). Controversé après
avoir noué un partenariat d’équipement 
public-privé, l’établissement a misé sur une
communication de proximité pour «réhabiliter
une image ternie», avec l’organisation de soirées
médicales et le développement de nouveaux
outils interactifs, à l’instar de messageries 
sécurisées. Une stratégie complétée par «la 
refonte imminente de notre site web à l’attention
du grand public et des professionnels de santé».
Refonte également au programme à Angers
avec, en prime, la mise en ligne de sites satel-
lites thématiques (naissance, surpoids, etc.)  :
une communication «au plus près des besoins
du citoyen». ! BARBARA GUICHETEAU

LES DÉCISIONS PUBLIQUES
S’ÉCRIVENT AVEC VOUS

CourrierCAB
L’INFORMATION DES DÉCIDEURS DES POLITIQUES PUBLIQUES

CourrierCab est la première lettre d’information entièrement consacrée à l’univers
des directeurs de cabinets et des décideurs des politiques publiques.

ABONNEZ-VOUS SURwww.courriercab.com



Et si au lendemain d’une élection, 
le Front national (FN) se retrouve à la
tête d’un ou plusieurs exécutifs ? Pour
certaines agences, il n’est pas question
de travailler avec un parti extrême. 
Déjà, une alternance politique clas-
sique entre droite et gauche se traduit
par la valse des dircoms et une 
inquiétude dans les agences. Mais 
la transition reste généralement cour-
toise   : le nouvel exécutif laisse au 
responsable de la communication 
le temps de faire ses cartons et 
à l’agence de terminer son marché. 
La poussée électorale de l’extrême-
droite bouleverse la donne, compte-
tenu des particularités des valeurs 
du Front national   : elle pose pour
beaucoup la question d’une clause de
conscience. Celle-ci n’est pas prévue
dans le code des marchés publics et,
comme tout contrat, la seule solution
est dans la résiliation, qui obéit à des
règles scrupuleusement définies.

" L’alternance n’entraîne
pas la résiliation
Le principe général, repris dans le cahier
des clauses administratives générales
(CCAG) est que «le pouvoir adjudicateur
peut mettre fin à l’exécution des presta-
tions faisant l’objet du marché avant
l’achèvement de celles-ci, soit à la demande
du titulaire dans les conditions prévues
à l’article 31, soit pour faute du titulaire,
soit dans le cas des circonstances parti-
culières mentionnées à l’article 30». 
L’article 31 ne s’applique pas à un 
changement de majorité – un tsunami 
politique n’est pas considéré comme 
un cas de force majeur, et n’entraîne pas
d’impossibilité technique de poursuivre
le marché. Les «circonstances particu-
lières» de l’article 30 – décès, liquidation
ou redressement judiciaire – ne concer-
nent pas plus les élections. Autrement

dit, l’alternance politique n’est, en toute
logique, pas un cas prévu : le marché est
passé par une collectivité, entité admi-
nistrative, et non par un groupe politique.

" L’indemnisation
Le pouvoir adjudicateur peut également
mettre fin, à tout moment, à l’exécution
des prestations pour un motif d’intérêt
général. «La contrepartie à ce droit 
est l’entière indemnisation du titulaire 
qui, par définition, n’a commis aucune
faute», précise une note de la direction
des affaires juridiques de Bercy.

L’indemnisation est prévue à l’arti-
cle 33 du CCAG qui précise  : «Lorsque 
le pouvoir adjudicateur résilie le marché
pour motif d’intérêt général, le titulaire 
a droit à une indemnité de résiliation, 
obtenue en appliquant au montant 
initial hors taxes du marché, diminué
du montant hors taxes non révisé des
prestations reçues, un pourcentage fixé
par les documents particuliers du marché
ou, à défaut, de 5%.» Un «décompte de 
résiliation», dont les postes sont très 

précisément listés dans le CCAG établi :
il diffère selon que la résiliation est 
le fait de la collectivité ou de l’agence.
Il faut noter que certains types de mar-
chés – bons de commande ou accords-
cadres sans minimum – n’ouvrent 
pas ces droits à l’indemnisation, dans 
la mesure où la collectivité ne s’est 
engagée sur aucun montant. Comme
toujours avec les marchés publics, 
le formalisme a une importance 
prépondérante et à moins d’avoir une
ressource en interne, mieux vaut faire
appel à un spécialiste, sous peine de voir
ses demandes déclarées irrecevables.

À défaut, la meilleure solution est
sans doute le règlement amiable. 
La conciliation, avec le recours à un
tiers conciliateur ou à un magistrat 
administratif, est souvent plus sage. 
Une transaction peut également être
envisagée. Les solutions négociées 
sont généralement les plus efficaces
lorsque ni l’une ni l’autre des parties
n’envisagent de poursuivre un travail
en commun. ! BRUNO WALTER

Interrogé par L’Express, l’adjoint à la communication d’Hénin-Beaumont (62)
confiait que «même le photographe devra avoir un profil politique».
Lorsque le parti d’extrême-droite prend les rênes d’une collectivité – un cas
au demeurant très rare –, la communication est un enjeu trop crucial pour
ne pas la border. Ce qui est vrai pour n’importe quel parti l’est encore plus
pour le FN, dont les villes sont des “laboratoires” nationaux. Les directions
de la communication sont donc confiées à des militants – François Vial 
à Hénin-Beaumont, archiviste dans la fonction territoriale à l’origine – voire
à de jeunes communicants issus des franges les plus extrêmes – les Identitaires
à Cogolin (83) et Beaucaire (30). La communication se fait plutôt en interne,
officiellement pour des raisons de coûts, l’un des éléments de langages 
récurrents du FN étant la gestion «en bon père de famille». Mais cette inter-
nalisation de la communication, possible pour une commune, surtout de taille
modeste, est-elle possible à l’échelle départementale ? Le FN pourra compter
sur les rares agences en communication qui lui sont proches – comme 
Riwal, à Paris – et celles qui se constituent depuis ses succès électoraux.

Fiche pratique

Sortir d’un marché après
une alternance politique
Les communicants publics ne bénéficient pas d’une clause de conscience en cas d’alternance. 
La montée du FN dans la vie politique inquiète certaines agences attributaires de marchés, qui ne
souhaitent pas travailler pour l’extrême-droite. Mais on ne sort pas d’un marché aussi facilement.

Brief Avril 201532

À ville FN, communicants FN



Pour réduire la fracture numérique, la Communauté de
communes bretonne Lamballe Communauté s’est dotée
d’un réseau de cyber-bases où des animateurs qualifiés
accompagnent les usagers. Car simplifier le service public
implique d’en garantir l’accès au plus grand nombre.

Composé de trois cyber-
bases réparties sur le terri-
toire intercommunal, ainsi
que de quatre antennes 
en bibliothèque, le service
Lamballe Communauté 
Numérique offre gratuite-
ment l’accès Internet à ses
habitants. Son premier axe
de travail concerne les
usages et la culture numé-
rique, en général : sur ce
thème, ces équipements 
ont comptabilisé 8 200 pas-
sages en 2014. Les usagers
de plus de 40 ans consti-
tuent près de la moitié 
de ce public, loin devant 
les 25-40 ans et 15-25 ans
(chacun 17%). Autre thème,
la formation et l’insertion
professionnelle : Lamballe
Communauté a signé en juin
2014 une convention avec
Pôle Emploi afin de faciliter
l’accès des demandeurs
d’emploi aux cyber-bases,
qui ont délivré 790 heures
de formations (au lieu 
de 650 en 2013).

Accompagnement qualifié
Chaque cyber-base est équipée de matériel performant,
de 5 à 8 postes informatiques, dotés des logiciels 
de bureautique, de matériel photo et vidéo. L’accès 
au numérique est en outre favorisé par la présence 
d’animateurs qualifiés présents sur toute la communauté
de communes. Ils proposent aux usagers des ateliers
pour débutants ou utilisateurs confirmés. La participation
aux animations de toutes sortes reflète bien la satisfaction
de la population à ces initiatives.
www.lamballe-communaute.com

LAMBALLE COMMUNAUTÉ 
(CÔTES D’ARMOR)
Accès numériques 
intercommunaux

Retrouvez toute l’actualité de Paroles d’élus sur
www.parolesdelus.com

Les TIC au service des territoires
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Jean-Pierre
Briens
maire de Morieux, 
vice-président de 
Lamballe Communauté

«Conscients que notre
Communauté de com-
munes doit favoriser
l'accès numérique 
à l'ensemble 
de ses concitoyens,
nous recherchons
constamment des
partenariats, ouvrons
nos cyberbases, 
multiplions les événe-
ments autour 
du numérique.»

Mode de règlement
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! Décalage horaire
La France vient de changer d’heure, pas

d’horaires. Certains rendez-vous ont la vie

dure, parfois contre toute espèce de logique :

“grand-messe” du 20 heures, chassé-croisé

des grands ponts de mai… Avec Internet 

et les réseaux sociaux qui ont fait voler 

en éclat la notion d’heures d’ouverture, c’est

désormais «tout le temps». 

Alors que le gouvernement entend remettre

les pendules à l’heure en autorisant certains

magasins à ouvrir le dimanche pour satis-

faire la demande touristique et que le débat

sur les rythmes éducatifs ne

tarit pas, adapter les horaires

dans les services publics relève

toujours d’une gageure. 

Tout est relatif : ne demandez

pas en Grèce votre chemin

avant la fin de la sieste ; 

n’allez pas chercher après midi un service

public ouvert en Espagne avant 17 heures…

Reste que la question des horaires se pose

à tout moment : à quelle heure organiser 

la réunion publique ? Quelles plages de per-

manence pour le commissaire enquêteur ?

Bref, comment coller au mieux aux nou-

veaux usages, pour éviter l’indésirable effet

du décalage horaire ?

! Définitivement 
provisoire
C’est à Malaga (Andalousie) que le premier

des centres Pompidou provisoires a ouvert

ses portes le mois dernier. En choisissant

d’investir un lieu pour une durée de

quelques années, le musée parisien ajoute

une corde à son offre statutaire, dans le 

registre intermédiaire de l’éphémère de long

terme, entre le définitif Pompidou Metz 

et les pérégrinations évanescentes d’un

Pompidou mobile.

Parfois le provisoire joue les prolongations,

pour de bonnes (l’appropriation d’une friche

urbaine, les succès d’un Zénith… ou d’une

Tour Eiffel) ou de mauvaises raisons (c’est

la précarité qui s’installe). La maison du 

projet, en général conçue pour ne pas 

résister au temps, peut jouer l’incruste…

sauf à être montée sur quatre roues pour

sillonner villes et campagnes.

C’est l’essence de la communication de devoir

à la fois prospérer et disparaître. Plus court

est l’impact, plus fort doit être la résonnance.

C’est la communication pop-up. On fait appel

aux créateurs et aux artistes pour monter

l’affaire : le Conseil économique, social 

et environnemental a autrefois prêté 

son Palais d’Iéna (architecture d’Auguste

Perret) pour une installation de 24 heures

chrono (mise en scène

de Rem Koolhaas).

Qu’a-t-on par là voulu

dire ? Que l’éphémère

est éternel, comme 

le proclame le théâtre

de Michel Seuphor, 

figure du mouvement artistique De Stijl

(décor de Piet Mondrian).

! La solitude, 
ça n’existe pas
Ce n’est encore qu’un projet mais la maire

de Paris, s’inspirant de l’expérience new-

yorkaise, en a fermement l’intention :

créer un «carte du citoyen de Paris» (carte

de fidélité ? d’accès ? de réduction ? ou plus

simplement d’appartenance, c’est-à-dire

d’identité…). Curieuse revendication 

au moment où la métropole du Grand 

Paris se met laborieusement en place 

et où les Départements se débattent pour

leur survie, qui avaient autrefois remporté

(combat dérisoire) la bataille des plaques

minéralogiques… 

Les territoires ne peuvent plus vivre 

isolés, les géographes ne reconnaissent

plus les bassins de vie chers à l’Insee 

et les agglomérations cherchent leur 

hinterland pour consolider leur légitimité.

Face au penchant du communautarisme, 

il faut inventer de nouvelles pratiques

communautaires, fondées sur l’ouverture

et sur l’échange.

Le bloc-notes
de Jean-Louis Laure

Il faut inventer de
nouvelles pratiques
communautaires 
ouvertes
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